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PERSPECTIVES

Jeu de 
massacre

Au terme d’une guerre fratricide menée de­
vant les caméras, le Front national, d’extrême 
droite, vient d’éclater. Pendant qu’on se dé­
chire pour l’héritage de ce parti raciste, son 
électorat, lui, n’a pas disparu. Règlement de 
comptes chez les barbares.

y
 ne guerre à finir éclate au sein d’un parti 

d’extrême droite marginal et, soudain, la 
presse et la télévision française ne vivent 

plus qu’au rythme des coups et des injures que s’échan­
gent les leaders des deux factions. L’affaire prend l’im­
portance d’un cataclysme naturel, mobilisant la une 

comme aucune grève ni aucun chef politique n’étaient 
parvenus à le faire cet automne. Les coups fusent par 
médias interposés. La France entière suit le match avec 
la fébrilité d’un soir de championnat du monde des 
poids lourds au Madison Square Garden.

On aura reconnu la guerre de tranchées qui vient de 
scinder le Front national entre «réformateurs» et «or­
thodoxes», si ces mots ont encore un sens au sein 
d’une formation ouvertement raciste et xénophobe. 
Mais on aura surtout reconnu l’importance tout à fait 
surprenante que prend cette lutte dans la vie politique 
française, comme si tout l’agenda était subitement sus­
pendu à la dernière invective de Bruno Mégret et à la 
prochaine grossièreté de Jean-Marie Le Pen.

Car c’est à ce niveau que tout se joue.
Dans le coin droit: le président 

du Front national, qui s’est baptisé 
César, potentat populiste qui règne 
sur le Front comme sur une entre­
prise familiale avec sa femme, sa 
fille et son gendre. Ancien para­
chutiste, il est partisan de «la gran­
de alternative», du combat solitaire 
jusqu’au-boutiste, et rejette toute 
alliance avec les formations de 
droite. «Je suis la bête immonde», 
avait-il dit à la blague.

Dans le coin gauche: Bruno Mé­
gret, qualifié de Brutus par le pre­
mier, polytechnicien et ancien 

membre de la droite respectable. Plus présentable que 
le premier, il défend une stratégie d’union avec les for­
mations de droite. Malgré ses soutiens pas toujours irré­
prochables, Bruno Mégret rêve d’une extrême droite 
«responsable», à l’italienne, débarrassée des étiquettes 
racistes et capable d'influencer enfin le pouvoir.

Lundi, César a assassiné Brutus. L’affaire prend de­
puis des allures de combat de ruelle. Jean-Marie Le 
Pen expulse les partisans de Bruno Mégret du bureau 
politique. Ses sbires bloquent l’entrée aux factieux. 
Les deux hommes s’invectivent devant les caméras. 
Ils font appel aux tribunaux pour contrôler la boîte 
postale du parti. Ix?s «mégretistes» se réunissent dans 
un lieu secret. Les «lepénistes» les traitent de «ra­
cistes» (sic). Les premiers répliquent en accusant Le 
Pen de jouir des services d’un domestique payé à 
même les fonds du parti. Et ainsi de suite.

«Conjuration», «franc-maçonnerie», «putschistes», «fé­
lons», «traîtres», tel est le vocabulaire suranné de ce 
mauvais opéra rock. On évoque Napoléon trahis par ses 
généraux quand on ne nage pas en plein roman d’es­
pionnage des années 50 ou en pleine purge stalinienne. 
Les cotes d’écoute du téléjournal sont au plus haut. «En­
core! Encore!», crie l’auditoire en mal d’émotions.

L’affrontement se préparait pourtant depuis des mois, 
depuis que la succession du clan Le Pen était à l’hori­
zon. Il avait été pavé par la victoire de Bruno Mégret à la 
mairie de Vitrolles et le refus de Jean-Marie Le Pen de 
se présenter aux élections législatives. La popularité de 
ce dernier plafonnait dans les sondages. Mégret croyait 
la succession proche alors que Le Pen risquait d’être dé­
claré inéligible. Le combat pour l’établissement de la lis­
te FN aux élections européennes de juin prochain allait 
montrer que la route serait plus longue que prévu.

Maintenant que la rupture est consommée, la véri­
table question est celle de l’électorat. Marginal, le FN 
n'en est pas moins une force d’opposition véritable. Dans 
les années 90, sa clientèle a changé. Elle est passée du 
16' arrondissement parisien aux banlieues défavorisées, 
soit, par comparaison, d’Outremont à Hochelaga-Mai- 
sonneuve. Le constat est inquiétant: 30 % des Français 
ont voté Front national au moins une fois dans leur vie!

La base électorale risque pourtant de continuer à préfé­
rer le bum au technocrate. le Pen pourrait l’emporter sur 
Mégret auprès d’un électorat qui cherche d’abord à pro­
tester contre des institutions discréditées, une Europe où 
il ne se reconnaît pas et un jeu politique dont il se sent ex­
clu. le caisse électorale, que semble contrôler Jean-Marie 
Le Pen, serait d’ailleurs l’un des nerfs de la guerre.

Mais comment expliquer l’écho médiatique sans pré­
cédent de cette affaire? En fait, l’implosion du Front natio­
nal semble faire plaisir à un peu tout le monde. La gauche 
rigole dans son coin, elle qui a longtemps utilisé cette troi­
sième force pour diviser l’opposition. L’ancien président 
François Mitterrand n’a jamais craint cette tactique.

De son côté, la droite tenue en otage dans de 
nombreuses circonscriptions se frotte aussi les 
mains. Quelques-uns de ses représentants les plus 
conservateurs rêvent même de récupérer les élec­
teurs de Jean-Marie Le Pen.

Mais les lins calculs des stratèges pourraient ne pas 
servir à grand-chose. Car si le Front national est ébran­
lé, les conditions qui ont donné naissance à ce parti xé­
nophobe ne vont pas disparaître comme par enchante­
ment. Pour cela, il faudra plus qu’un beau show télévisé.
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Le gouvernement Bouchard 
mise sur «l’économie du savoir»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Louise Beaudoin, maintenant aux Relations internationales, félicite Agnès Maltais, nouvelle titulaire de la Culture
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Un millionnaire à FEducation
François Legault veut 

«rapprocher les jeunes d’un emploi»
MARIO CLOUTIER 

PAULE DES RIVIÈRES
LE DEVOIR

Grande surprise de la part d’un gouvernement Bou­
chard tourné yers l’emploi et les jeunes, le nouveau 
ministre d’Etat à l’Éducation et à la Jeunesse,

François Legaylt, veut «rapprocher les jeunes 
d'un emploi». Agé de 41 ans, ce millionnaire 
du monde des affaires, titulaire d’un MBA dé­
cerné par les HEC, avoue qu’une de ses prio­
rités sera de rapprocher l’école de l’entrepri­
se. «Pour avoir des entreprises plus compéti­
tives, il faut avoir une main-d'œuvre qui est 
qualifiée. Donc, c’est une des priorités.»

M. Legault affirme cependant qu’il n’est 
pas question de mettre l’école à la remorque 
de l’entreprise privée. Il faut voir plus large 
que cela, dit-il. Cependant, il veut amener 
l’école à s’adapter à l’économie du savoir. Il souhaite égale­
ment revoir le financement des universités, travailler à 
contrer le décrochage scolaire et revaloriser le rôle des en­

seignants au sein de l’école.
«Il faut les remotiver. Evidemment, il va falloir leur parler 

de rémunération, mais il faut leur parler aussi de toutes 
sortes de choses. [...] J’ai bien l’intention de travailler avec les 
employés, avec les enseignants, pour améliorer les choses. 
[...] J’ai beaucoup de choses à apprendre dans le ministère», 

confie-t-il avec candeur.
C’est avec «humilité» que M. Legault dit ac­

cueillir ce «grand défi» offert par le premier mi­
nistre Bouchard. Cet ancien administrateur et 
cofondateur d’Air Transat pense que M. Bou­
chard l’a choisi pour gérer un portefeuille de 
dix milliards à cause, notamment, de ses quali­
tés de gestionnaire. Il dit vouloir gérer avec ef­
ficacité le système d’éducation tout en conti­
nuant les réformes entreprises par sa prédé- 
cesseure, Pauline Marois.

M. Legault est conscient de s’occuper main­
tenant des «grandes responsabilités pour l’ave­

nir du Québec». Sans en préciser la teneur, il dit avoir
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KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Québec — Le premier ministre Lucien Bouchard a an­
noncé hier la composition de son conseil des mi­

nistres en misant résolument sur ce qu’il appelle «l’écono­
mie du savoir». Pour illustrer cette orientation où forma­
tion et besoins des entreprises sont intimement liés, M. 
Bouchard a pris tout le monde par surprise en nommant 
un homiqe d’affaires, François Legault, à la tête du minis­
tère de l’Education.

Après avoir engagé un virage en formation, «le temps 
est venu de passer à une vitesse accrue», a souligné Lu­
cien Bouchard, pour qui la prospérité du Québec passe 
notamment par la modernisation de l’enseignement su­
périeur et de la recherche.

«Nous voulons avoir au Québec les mains-d’œuvre les 
mieux formées du continent en faisant de la formation un 
des piliers de notre système d’éducation et de la vie des en­
treprises. Deuxièmement, et simultanément, il faut doter le 
Québec d’une capacité de réagir rapidement aux besoins 
nouveaux de l’économie», a-t-il lancé dans son discours 
d’assermentation.

Ainsi. M. Bouchard s’est adjoint les services de Fran­
çois Legault au ministère d’Etat h l’Education et à la Jeu­
nesse, lui qui avait fait une brève incursion à l’Industrie 
et au Commerce sans toutefois avoir été élu. Sans véri­
table expérience politique, il hérite maintenant de l’un 
des plus importants portefeuilles du gouvernement. Il 
sera également responsable de la tenue du Sommet sur 
la jeunesse, un thème sur lequel mise beaucoup le gou­
vernement Bouchard.

«Il était impératif que nous trouvions quelqu'un de 
grand calibre et qui puisse incarner ce nouvel esprit qui 
préside maintenant en éducation et aux arrimages à réa­
liser entre l’industrie, la formation, la technologie, toute 
l'économie du savoir. S’il y a une clé de voûte dans ce re­
maniement, c’est l’économie du savoir», a expliqué aux 
journalistes le premier ministre.

Ce n’est toutefois pas le seul étonnement que ce dernier 
a provoqué hier en présentant les membres de son cabi­
net, qui compte 28 personnes dont le premier ministre et 
la whip. Pour la première fois,Luit postes ministériels sont 
occupés par des femmes, dont l’important ministère de la 
Justice qui échoit à une nouvelle venue, Linda Goupil. 
Pour M. Bouchard, cette situation est associée à «la mon­
tée en puissance des femmes».

Après avoir mené la controversée réforme de la santé,
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«Pour avoir des 
entreprises plus 

compétitives, 
il faut avoir une 
main-d'œuvre 

qui est qualifiée»

Israël refuse toute concession 
aux Palestiniens

Les ennuis politiques de Nétanyahou 
expliqueraient sa radicalisation

LUC DE BAROCHEZ 
AGENCE FRANCE-PRESSE

Jérusalem — Le premier ministre israélien Benjamin 
Nétanyahou, dont la coalition ne tient plus qu'à un fil, a 
refusé hier de s’engager à poursuivre le retrait militaire en 

Cisjordanie, malgré les demandes pressantes du président 
américain Bill Clinton. M. Nétanyahou, qui pourrait bien­
tôt avoir à faire face à des élections anticipées, est aussi 
resté ferme sur son refus de relâcher davantage de prison­
niers palestiniens, alors que M. Clinton achevait une visite 
de trois jours au Proche-Orient.

M. Nétanyahou a réaffirmé ses exigences aux Palesti­
niens après un sommet de près de deux heures avec M. 
Clinton et le président de l’Autorité palestinienne Yasser 
Arafat, à Erez, à la limite entre Israël et la bande de Gaza.

le bureau du premier ministre a publié un catalogue de 
12 violations présumées de l’accord de Wye Plantation par

les Palestiniens, affirmant que le retrait en Cisjordanie dé­
pendrait du respect par l'Autorité palestinienne de ces exi­
gences. «Le plus vite ils le feront, le plus vite nous nous redé­
ploierons. Je ne peux pas vous dire combien de temps cela va 
prendre», a affirmé M. Nétanyahou.

Le secrétaire du cabinet israélien Danny Naveh a indi­
qué que le gouvernement se réunirait demain pour arrêter 
sa position finale sur l’évacuation de 5 % de la Cisjordanie 
qui, selon l’accord de Wye Plantation, doit avoir lieu ven­
dredi. M. Nétanyahou s’est félicité de l’annulation, la 
veille, des clauses anti-israéliennes de la charte palesti­
nienne, qui était une exigence majeure d'Israël. Mais il a 
souligné que ce n’était pas la seule.

Israël exige encore que les Palestiniens renoncent à 
vouloir proclamer unilatéralement un État indépendant le 
4 mai prochain, qu'ils acceptent les critères retenus par Is-
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Le milieu de la santé est ravi

L’arrivée de Pauline Marois 
est perçue comme une bouffée d’air frais

Trois femmes 
font leur entrée dans 
un cabinet plus jeune

Le milieu de la santé tourne une 
page importante. Après que Jean 

Rochon fut «allé jusqu’au bout 
de son mandat», comme l’a dé­

claré hier Lucien Bouchard, le 
tapis rouge est déjà déroulé pour 

Pauline Marois par les acteurs 
du vaste réseau de la santé.

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Plus d’empathie et plus d’écoute:
voilà comment les acteurs du ré­

seau de la santé accueillent l’arrivée 
de Pauline Marois aux commandes 
du vaisseau amiral de la santé, en mal 
d’une grosse bouffée d'air frais.

Aussitôt nommée, aussitôt louan- 
gée. Pauline Marois, une «vétérante» 
du gouvernement péquiste, n’aura 
pas eu beaucoup d’acrobaties à faire 
pour convaincre ses interlocuteurs du 
milieu de la santé de ses bonnes in­
tentions. «C'est une personne empa­
thique, une personne qui écoute et qui 
saura rétablir la confiance dans la po­
pulation et dans le réseau», a insisté 
hier la présidente intérimaire de l’As­
sociation des hôpitaux du Québec 
(AHQ), Marie-Claire Daigneault- 
Bourdeau.

Sans le dire clairement, on ne cache 
pas que le depart de Jean Rochon, qui 
a géré d'une main de fer le réseau de 
la santé au cours des quatre dernières 
années, est accueilli comme un soula­
gement. «C’est un nouveau souffle qui 
est donné au réseau. L'enthousiasme 
peut revenir si elle [Mme Marois] sait 
créer un nouveau partenariat. C’est im­
portant de créer un nouveau climat 
parce que, [ces dernières années], on 
a senti qu'on tirait sur le pianiste», fait- 
elle valoir.

Du côté des fédérations médicales, 
on se réjouit de l’arrivée d’une mi­
nistre d’expérience qui «s’est tirée ho­
norablement des dossiers qui lui ont été 
confiés». On croit de plus Pauline Ma­
rois capable d’un sens des communi­
cations qui faisait défaut à Jean Ro­
chon. «C’est sûr qu’on entre dans une 
autre ère. Mais il faut dire que la réfor­
me a été piégée par les compressions. 
On peut reprocher à M. Rochon de ne 
pas avoir été capable de défendre son 
ministère, mais il faut être prudent», a 
souligné le Dr Renald Dutil, président 
de la Fédération des médecins omni­
praticiens du Québec (FMOQ).

Les corporations médicales s’atten­
dent à un changement de ton et de 
manière de faire. «On espère que les 
rapports vont être directs et rapides. Il 
faut arrêter la bureaucratie et passer à 
un mode d’action», estime le Dr Pierre 
Gauthier, président de la Fédération 
des médecins spécialistes du Québec 
(FMSQ).

Du côté de l’Association des CLSC 
et des centres d’hébergement et de

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Jean Rochon a chaleureusement félicité hier la nouvelle titulaire du ministère de la Santé, Pauline Marois.

soins de longue durée, qui entretenait 
de très bons rapports avec le ministre 
Rochon, on se félicite malgré tout de 
cette nouvelle nomination qui permet­
tra de garder le cap sur la troisième 
phase de la réforme. «On espère que le 
gouvernement a entendu le message de 
la population qui a dit clairement qu’il 
faut réinvestir dans les soins de santé», 
a insisté Andrée Gendron, présidente 
de cette association.

Quant aux régies régionales, elles 
considèrent que la ministre Marois 
saura «être à la hauteur du défi» en au­
tant que les régies aient les marges 
de manœuvre nécessaires pour me­
ner a bien les plans de consolidation 
présentement soumis à la consulta­
tion populaire. La FTQ, qui compte 
des dizaines de milliers de travailleurs 
dans le réseau de la santé, espère aus­

si que le mandat de Mme Marois se 
traduira par des réinvestissements 
dans la santé.

En fait, à peine nommée, la mi­
nistre Marois a déjà bien du pain sur 
la planche, à en croire les attentes ex­
primées hier par ces principaux inter­
locuteurs.

Alors que les CLSC souhaitent voir 
rapidement se matérialiser les pro­
messes électorales du PQ, qui accor­
daient au bas mot 250 millions aux 
CLSC pour accroître les services à 
domicile, les hôpitaux croient qu’il est 
temps de réinvestir dans leurs ser­
vices, durement frappés au cours des 
dernières années. «Il faut qu’elle 
[Mme Marois) se penche sur l’accès 
aux services hospitaliers qui ont pris 80 
% des compressions passées», a insisté 
Mme Bourdeau-Daigneault. La prési­

dente de l’Association des CLSC croit 
au contraire que trop d’accent a été 
mis sur les services curatifs aux dé­
pens de la prévention.

Les médecins attendent quant à 
eux la ministre Marois de pied fer­
me et espèrent pouvoir trouver un 
terrain d’entente dans plusieurs 
dossiers chauds, dont ceux de la 
rémunération et de l’accès aux ser­
vices médicaux spécialisés et de 
première ligne. «L'instauration des 
départements régionaux de médeci­
ne générale est pour nous une priori­
té», insiste le Dr Dutil, de la 
FMOQ. «Il y a pour nous un exa­
men sérieux à faire sur l’avenir de 
la médecine spécialisée au Québec et 
sur celle des centres hospitaliers uni­
versitaires, a dit le Dr Gauthier. Ce 
n’est pas une mince tâche.»

Marois ou Rochon, c’est pareil, selon Paradis
PRESSE CANADIENNE

Québec — Remplacer Jean Rochon 
par Pauline Marois au ministère 
de la Santé, c’est bonnet blanc, blanc 

bonnet, soutiennent les libéraux.

Commentant la composition du 
nouveau conseil des ministres à la 
place de son chef Jean Charest, le 
nouveau leader parlementaire de l'op­
position libérale, Pierre Paradis, affir­
mait hier que la nomination de Mme
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Marois «a de quoi inquiéter puisqu’el­
le a coupé comme Rochon l’a fait».

«Il faut se souvenir que Mme Marois 
a imposé au système d’éducation des 
compressions plus grandes que celles 
imposées dans le domaine de la santé», 
a renchéri M. Paradis devant les jour­
nalistes à Québec hier.

11 juge curieux que Jean Rochon, 
jugé par Lucien Bouchard «irrempla­
çable parce que le meilleur ministre de la 
Santé», aboutisse au ministère de la Re­
cherche, de la Science et de la Techno­

logie. Pierre Paradis déplore également 
le «statu quo» imposé aux ministères les 
plug influents du gouvernement 

A son avis, le Québec «continuera à 
traîner la patte dans le domaine écono­
mique» parce que les portefeuilles les 
plus importants restent entre les 
mains «d’hommes du passé», à savoir 
Jacques Léonard, ministre de l’Admi­
nistration publique et responsable du 
Conseil du trésor, et Bernard Landry, 
ministre des Finances, de l'Économie 
et de l’Industrie et du Commerce.
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Le nouveau cabinet du gouverne­
ment Bouchard sera composé d’un 
nombre record de neuf femmes, soit 

presque le tiers du conseil des mi­
nistres. Pour la première fois, des 
femmes, Louise Harel et Linda Goupil, 
dirigeront les ministères des Affaires 
municipales et de la Justice.

Plus de femmes, mais également 
plus de jeunes élus travailleront au 
conseil des ministres. Douze ministres 
ont moins de 50 ans et quatre, moins 
de 40 ans. Malgré cet apport de nou­
velles recrues, 1 age moyen du cabinet 
ne baissera que d’un an, soit de 51 à 50 
ans.

Voici la composition du gouverne­
ment du Parti québécois:

■ Lucien Bouchard: premier ministre, 
59 ans, député de Jonquière. M, Bouchard 
est président du Parti québécois depuis 
1996 à la suite du départ du premier mi­
nistre Parizeau. Fondateur du Bloc québé­
cois, il a été député de Lac-Saint-Jean aux 
Communes de 1988 à 1996. Il a été mi­
nistre conservateur et ambassadeur du Ca­
nada en France. Avocat de formation, M, 
Bouchard a été l'un des artisans du -beau 
risque» de René Lévesque.
■ Bernard Landry: vice-premier mi­
nistre, ministre d’État à l’Économie et aux 
Finances, ministre de l'Industrie et du 
Commerce, 61 ans, député de Verchères. 
M. Landry conserve essentiellement son 
pouvoir étendu au cabinet. Depuis 1976, ce 
spécialiste de la mondialisation des mar­
chés a également eu la responsabilité des 
portefeuilles suivants: Industrie et Com­
merce, Affaires internationales, Commerce 
extérieur, Développement économique. M. 
Landry supervisera le travail de deux mi­
nistres délégués.
■ Pauline Marois: ministre d’État à 
la Santé et aux Services sociaux, mi­
nistre de la Famille et de l’Enfance, 49 
ans, députée de Taillon. Mme Marois 
est députée depuis 1981. Elle a occupé 
plusieurs postes de ministre durant sa 
carrière: Éducation, Finances et Revenu, 
Famille et Enfance, Conseil du trésor. 
Titulaire d'un MBA, Mme Marois disait 
hier avoir «de la peine» à l'idée de quit­
ter l’Éducation.
■ Jacques Léonard: président du 
Conseil du trésor, ministre d'État à l'Admi­
nistration et à la Fonction publique, 62 
ans, député de Labelle. À l'Assemblée na­
tionale depuis 1976, M, Léonard a mené à 
bon port les départs volontaires de 35 000 
employés de l'Etat en 1997. Il s’apprête à 
mener d'importantes négociations dans le 
secteur public.
■ Louise Harel: ministre d'État aux Af­
faires municipales et à la Métropole, 52 ans, 
députée d'Hochelaga-Maisonneuve. Mme 
Harel était auparavant ministre d’État de 
l'Emploi et de la Solidarité et responsable de 
la sécurité du revenu. Elle devra maintenant 
relancer la métropole, ce qu’elle compte faire 
en menant une grande -concertation»,
■ François Legault: ministre d'État à l'É­
ducation et à la Jeunesse, 41 ans, député de 
Rousseau. M. Legault passe de l'Industrie et 
du Commerce à l’Éducation. Grande surprise 
de ce nouveau cabinet, M. Legault parle d’un 
«grand défi», lui qui doit chausser les sou­
liers de Mme Marois.
■ Diane Lemieux: ministre d'État au Tra­
vail et à l'Emploi, 35 ans, député de Bour­
get. Mme Lemieux était présidente du 
Conseil du statut de la femme jusqu'au dé­
clenchement des élections. Diplômée en 
droit, toute sa carrière tourne autour des 
dossiers sociaux, notamment de la violence 
faite aux femmes.
■ Guy Chevrette: ministre du Transport 
et ministre délégué aux Affaires autoch­
tones, ministre responsable de la Faune et 
des Parcs, ministre responsable de la réfor­
me électorale, 58 ans, député de Joliette. M. 
Chevrette a été élu pour la première fois en 
1976. L'été dernier, il s'en est fort bien sorti 
lors de la crise autochtone de Listuguj. Il 
conserve plusieurs responsabilités, mais 
perd le titre de ministre d'État aux Res­
sources naturelles.
■ Jacques Brassard: ministre des Res­
sources naturelles, ministre responsable de 
la réforme électorale et leader parlementaire, 
58 ans, député de Lac-Saint-Jean. Député 
depuis 1976, M. Brassard s'est passable­
ment promené durant sa carrière politique 
en occupant divers sièges ministériels: 
Transports, Affaires intergouvemementales 
canadiennes, Environnement et Faune, Loi­
sir, Chasse et Pêche,
■ Louise Beaudoin: ministre des Rela­
tions internationales, ministre responsable

de la Francophonie et de la Charte de la 
langue française, 53 ans, députée de Cham- 
bly. Mme Beaudoin obtient un ministère 
qu'elle souhaitait depuis son passage com­
me déléguée générale du Québec à Paris 
dans les années 80.
■ Jean Rochon: ministre de la Re­
cherche, de la Science et de la Technologie, 
60 ans, député de Charlesbourg. M. Rochon 
a été malmené par l'opposition officielle 
quand il dirigeait, jusqu’en octobre, la très 
importante réforme de la santé. Docteur en 
santé publique, le député de Charlesbourg, 
qui a été difficilement réélu, s'attaquera 
maintenant à un défi «moins bruyant mais 
pas moins exigeant».
■ Rémy Trudel: ministre de l'Agricultu­
re, des Pêcheries et de l'Alimentation, 50 
ans, député de Rouyn-Noranda-Témisca- 
mingue. Recteur fondateur de l'Université 
du Québec en Abitibi-Témiscamingue, M. 
Trudel était auparavant responsable des Af­
faires municipales.
■ Serge Ménard: ministre de la Sécurité 
publique, 57 ans, député de Laval-des-Ra- 
pides. M. Ménard retourne au ministère où il 
avait bien lait à son arrivée en politique en 
1994.
■ Linda Goupil: ministre de la Justice et 
ministre responsable de la condition fémini­
ne, 37 ans, députée de Lévis. Mme Goupil 
devient la première femme ministre de la 
Justice. Elle se disait hier «privilégiée» par 
rapport à sa nomination.
■ Paul Bégin: ministre de l'Environne­
ment et ministre responsable de la ré­
gion de Québec, 55 ans, député de 
Louis-Hébert. M. Bégin était très heureux 
d'obtenir la responsabilité de la capitale 
au cabinet, qui appartenait auparavant à 
Jean Rochon.
■ Robert Perreault: ministre des Rela­
tions avec les citoyens et de l'Immigration, 
51 ans, député de Mercier. M. Perreault s'est 
occupé depuis 1994 des portefeuilles de la 
Sécurité publique et de la Métropole.
■ Agnès Maltais: ministre de la Culture 
et des Communications, 42 ans, députée de 
Taschereau. Mme Maltais était jusqu'à tout 
récemment présidente de la Régie régionale 
de la santé de Québec. Femme de théâtre, 
elle a été associée à la troupe Les Folles Al­
liées ainsi qu'aux théâtres de la Bordée et 
du Périscope,
■ André Boisclair: ministre de la Solida­
rité sociale, 32 ans, député de Gouin.'M. 
Boisclair occupait le 28 octobre le poste de 
ministre des Relations avec les citoyens et 
de l’Immigration,
■ Rita Dionne-Marsolais: ministre du 
Revenu, 51 ans, députée de Rosemont. Mme 
Dionne Marsolais conserve son poste.
■ Jean-Pierre Jolivet: ministre des Ré­
gions, 57 ans, député de Laviolette. M. Joli­
vet conserve son poste après avoir été leader 
parlementaire et whip en chef,
■ Nicole Léger: ministre déléguée à la 
Famille et à l'Enfance, 43 ans, députée de 
Pointe-aux-Trembles. Mme Léger a accédé 
au cabinet en septembre et conserve son 
poste.
■ Guy Julien: ministre délégué à l’Indus­
trie et au Commerce, 53 ans, député de 
Trois-Rivières, M. Julien était ministre de 
l'Agriculture avant la campagne électorale. Il 
devra maintenant travailler en collaboration 
avec Bernard Landry.
■ Joseph Facal: ministre délégué aux Af­
faires intergouvemementales canadiennes, 
37 ans, député de Fabre. M, Facal conserve 
le poste que lui a attribué le premier ministre 
Bouchard en septembre. Il devra continuer 
les négociations sur l'union sociale avec ses 
homologues provinciaux.
■ Maxime Arseneau: ministre délégué 
au Tourisme, 49 ans, député des îles-de-la- 
Madeleine, M, Arseneau travaillera avec le 
ministre Landry. Il est également respon­
sable de la région de la Gaspésie et des îles- 
de-la-Madeleine.
■ David Cliche: ministre délégué à l'au­
toroute de l'information et aux services 
gouvernementaux, 46 ans, député de Vi- 
mont. M. Cliche a occupé précédemment 
les postes de ministre du Tourisme el de 
l'Environnement, son premier domaine 
d'expertise.
■ Gilles Baril: ministre délégué à la San­
té, aux Services sociaux et à la Protection de 
la jeunesse, 41 ans, député de Berthier. M. 
Baril était auparavant adjoint parlementaire 
de Bernard Landry. Mme Marois compte no­
tamment l'amener à traiter du dossier des 
jeunes.
■ Jacques Baril: ministre délégué aux 
Transports, 56 ans, député d’Arthabaska. M 
Baril est élu depuis 1976 et plusieurs obser­
vateurs pensaient que sa dernière chance 
était venue, Il travaillera avec Guy Chevrette.
■ Jocelyne Caron: whip du gouverne­
ment, 47 ans, députée de Terrebonne. Mme 
Caron conserve son poste et continuera ain­
si de siéger au cabinet.

Ouvert le midi et le soir pour vos réceptions 

des fêtes. Tireuse de carte sur place avec 

réservation de groupe. Couscous et poulet 

boucanier inoubliables.

849-6860
500 , rue Marie-Anne, coin Berri à Montréal 
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C A B n rr BOUCHARD +

Consternation chez les écologistes
Québec a mis fin à la gestion intégrée de la faune et de l’environnement, constate l’UQCN

Les milieux environnementaux et une partie des 
forces progressistes du Parti québécois pensaient 
que le nouveau gouvernement avait reçu un mes­
sage clair lors de la dernière élection avec ses po­
litiques néolibérales. Plusieurs espéraient un re­
tour à une véritable vision en matière d’environ­
nement. Le «démantèlement» de l’Environnement 
risque de creuser un fossé que plusieurs espé­
raient combler.

LOUIS-GI LLES F R A N.C (EUR 
LE DEVOIR

T a série noire en environnement se poursuit», a 
"J-/ laissé tomber avec découragement Johanne Fil- 
lion, la directrice de Greenpeace Québec, après avoir 
compris que le premier ministre Lucien Bouchard ve­
nait de couper en deux le ministère de l’Environne­
ment et de la Faune (MEF) pour en céder la moitié, 
ainsi que la politique des parcs, au nouveau ministre 
des Transports, des Autochtones, de la Faune et des 
Parcs, Guy Ch'-vrette.

«C'est incompréhensible de voir un gouvernement par­
ler de développement durable et mettre fin à la gestion in­

tégrée de la faune et de l'environnement: on est désor­
mais obligé de se demander si ce gouvernement n a pas 
un agenda secret en vue d'empêcher l’Environnement de 
développer une stratégie de protection des écosystèmes et 
du territoire qui soit axé sur le développement durable. 
Veut-on faire de l'Environnement une coquille vide: la 
question est désormais posée», commente de son côté 
Denis Bergeron, le directeur général de l’Union québé­
coise pour la conservation de la nature (UQCN), le 
plus important groupe environnemental du Québec.

«L’environnement ne faisait visiblement pas partie 
des conditions gagnantes de Lucien Bouchard, ajoute 
de son côté Henri Jacob, le président du Regroupe­
ment québécois des groupes écologistes (RQGE), qui 
s’est dit médusé de voir le MEF amputé de la moitié 
de son budget «au moins», des 300 biologistes ratta­
chés à la faune et «des agents de conservation qui 
étaient devenus les seuls inspecteurs environnementaux 
sur le terrain».

Mais du côté de la Fédération québécoise de la fau­
ne (FQF), on exultait devant le rattachement de la fau­
ne au titulaire des Transports, des Autochtones et des 
Parcs. Le président de la FQÉ, Claude Gauthier, a ré­
agi en ces termes: «Je saute au plafond. Je suis extrê­
mement heureux de voir Guy Chevrette dans le décor. Il 
voulait la faune. C’est fait. Nous, on est très contents de 
voir la faune détachée du MEF: on va enfin pouvoir

Réactions favorables des syndicats
PRESSE CANADIENNE

Administrateurs et centrales syndicales ont dans l’en­
semble bien réagi, hier, à l’annonce par le premier mi­
nistre québécois Lucien Bouchard de la composition de 

son nouveau conseil des ministres.
Les uns comme les autres se sont surtout attardés aux 

nominations de Pauline Marois, à la Santé et aux Services 
sociaux, de Diane Lemieux, ;|u Travail et à l’Emploi, ainsi 
que de Normand Legault, à l’Education.

Le président de la Confédération des syndicats natio­
naux (CSN), Gérald I .arose, s’est ainsi déclaré satisfait de 
cette composition, y voyant un «cocktail judicieux».

M. Larose, selon lequel la sélection rendue publique 
hier n’annonce aucun changement de cap dans les poli­
tiques budgétaires de Québec, a salué la présence de nom­
breuses femmes au sein du gouvernement, soulignant 
tout particulièrement le déplacement de Mme Marois, 
«important dans le contexte actuel», ainsi que la nomination 
de Mme Lemieux.

Le dirigeant de la CSN s’est toutefois montré plus pru­
dent en ce qui a trait à l’arrivée de M. Legault. «Je vous di­
rais qu 'il faut donner la chance au coureur, mais il y a là un 
gros point d’interrogation», a-t-il déclaré.

Quant à elle, la Fédération des travailleurs et tra­
vailleuses du Québec (FTQ) a accueilli avec espoir l’entrée 
en fonction de ce nouveau gouvernement, qui lui paru «ra­
fraîchi et rajeuni», d’autant plus, a déclaré son président, 
Henri Massé, «que le premier ministre Bouchard a pris des 
engagements fermes à notre égard, notamment quant à la 
réforme prochaine du Code du travail et quant à un réinves- 
tissçment majeur dans la santé et l'éducation».

A l’instar de M. Larose, M. Massé a profité de l’occasion 
pour saluer la présence d’un plus grand nombre de 
femmes, mais aussi de jeunes, au sein du conseil des mi­
nistres. Il a notamment évoqué la nomination de Mme Le­

mieux, l’assurant par la même occasion «de l'entière colla­
boration de la FLQ et de son Fonds de solidarité», ainsi que 
celles de Mme Marois et M. Legault dans «deux secteurs 
qui exigent un réinvestissement massif».

Le secrétaire général de la centrale, René Roy, a néan­
moins assuré que «nous allons demeurer vigilants. Nous 
voulons nous assurer que le gouvernement respectera ses en­
gagements car notre confiance n’est pas un chèque en blanc».

Pour la Fédération autonome du collégial (FAC), qui re­
groupe 18 syndicats d’enseignants de cégep, le nouveau 
cabinet ministériel de M. Bouchard, qui a déjà indiqué 
qu’il maintiendrait le cap sur le «déficit zéro, n 'augure rien 
de bon pour les Québécois».

La tâche qui attend M. Legault sera extrêmement lour­
de, le système d’éducation ne pouvant plus supporter «les 
mesures restrictives et comptables qui l'étouffent un peu plus 
chaque jour», a par ailleurs indiqué la FAC, selon laquelle 
le défi du nouveau ministre sera de refaire de l’éducation 
une véritable priorité en exigeant, entre autres, un réinves­
tissement majeur afin de garantir un enseignement de 
qualité.

«Il y a fort longtemps qu’aucune décision véritablement fa­
vorable à l’éducation n'a été prise par le gouvernement», a 
dit le président de la FAC, Richard bmdry.

La Fédération québécoise des directeurs et directrices 
d’établissement d’enseignement (FQDE), qui rassemble 
plus de 2400 dirigeants répartis au sein de 24 associations 
locales en plus d’un regroupement de membres retraités, 
s’est quant à elle déclarée «heureuse» que le premier mi­
nistre ait nommé M. Legault à l’Éducation.

Enfin, le président général de l’Union des producteurs 
agricoles (UFA), Luirent Pellerin, a perçu «un vent de re­
nouveau pour l’agriculture» dans la nomination des nou­
veaux ministres liés de près ou de loin à l’agriculture, et 
qui, dans le passé, ont été «très sensibilisés aux défis agri­
coles et agroalimentaires du Québec».

Cap sur le pacte fiscal ?
Le monde municipal ne pleure pas la disparition 

du ministère de la Métropole

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

Le milieu municipal ne pleure pas 
la disparition du ministère de la 
Métropole et voit d’un bon œil la no­

mination dç Lmise Harel à titre de 
ministre d’Etat aux Affaires munici­
pales et à la métropole.

«C’est un bon signe!», a résumé le 
président de l’Union des municipali­
tés du Québec, Mario Laframboise. 
«Ijmisc Harel est un ministre senior, 
ce qui donne une sérieuse indication 
que le gouvernement va réaliser son 
pacte fiscal.»

À propos de la disparition du mi­
nistère de la Métropole, M. Lafram­
boise a rappelé que «la plupart des 
intervenants municipaux, qui fai­
saient affaire avec lui, souhaitaient 
plus ou moins le voir disparaître». 
Parmi les solutions de remplace­
ment, M. Laframboise a évoqué la 
table des préfets et maires, qui, à 
son avis, a très bien fonctionné dans 
le passé.

Du côté de l’Union des municipali­

tés de banlieues de Montréal, son 
président, Georges Bossé, se ré­
jouissait tout autant de la nomination 
de Mme Harel. «Pour avoir déjà tra­
vaillé avec elle sur différents dossiers, 
j’ai grandement confiance en 
elle», a-t-il dit.

Cependant, M. Bossé se 
posait hier quelques ques­
tions quant aux futures res­
ponsabilités de Mme Harel.
«Va-t-on lui remettre tout le 
dossier de feu le ministère de 
la Métropole? Quel sera son 
mandat exact?»

Plus encore, M. Bossé s'in­
terrogeait sur la logique der­
rière le regroupement métro­
pole-affaires municipales, «alors que le 
ministère des Régions, lui, continue à 
être autonome». «Ne va-t-on pas assister 
à une nouvelle dispute entre les régions 
et Montréal, avec un ministre pris entre 
deux feux?», de continuer M. Bossé.

En plus de la conclusion d’un pacte 
fiscal, le chef de l’opposition à Mont­
réal, Michel Prescott, insistait encore, 
hier, sur la nécessité de la mise sur

pied «d'une véritable structure politique 
englobant l’ensemble de la région métro­
politaine». Il a aussi répété son souhait 
d’assister le plus tôt possible à l’élargis­
sement des frontières de la CUM pour 

y inclure la ville de Laval et 
la MRC De Champlain 
(Longueuil, Brossard, 
Saint-Hubert, Saint-Lam­
bert et Greenfield Park).

Quant à la présidente 
de la Communauté urbai­
ne de Montréal, Vera Da- 
nyluk, elle était malade et 
confinée au lit hier, et n’a 
donc pas commenté la 
composition du nouveau 
conseil des ministres de 

Lucien Bouchard. La ministre Harel 
ne manquera cependant pas d’avoir 
de ses nouvelles dans les plus 
proches délais. Parmi les demandes 
les plus pressantes de la Communau­
té urbaine de Montréal: le droit 
d’adopter le budget deux semaines 
plus tard que prévu et une aide finan­
cière de Québec pour l’aider à com­
bler un trou de 65 millions.

Georges Bossé

parler d’habitats fauniques avec un ministère, et de 
sites d’enfouissement et de pollution avec un autre. On 
va enfin pouvoir faire la séparation des dossiers. Sur­
tout, on va enfin retomber avec un ministère des chas­
seurs et des pêcheurs»...

Le mot est lâché: les chroniqueurs de chasse et pêche 
et les milieux de la faune avaient très mal pris l’intégration 
de la faune au sein du ministère responsable des écosys­
tèmes au Québec, car leur influence avait été sensible­
ment diluée là où ils faisaient la pluie et le beau temps.

Mais pour le président de la FQF, pas question de lâ­
cher pour autant la priorité accordée à la conservation, 
même si le ministre Chevrette s'est fait dans son dernier 
mandat une réputation de développeur acharné. M. Gau­
thier pense pouvoir harnacher cette énergie au service de 
la conservation et des habitats.

Pour Johanne Fillion, la nomination de Guy Chevret­
te au dossier des parcs, un ministre qui a placé l’avenir 
des cours d’eau sous l’égide des développeurs écono­
miques, augure mal pour ces piliers de la politique de 
conservation que sont les parcs québécois. Greenpeace 
et l’UQCN craignent surtout que le ministre privilégie 
l’exploitation économique de la faune et des parcs au 
détriment de la priorité qu’accordait en pleine élection 
le gouvernement Bouchard à la conservation en met­
tant en évidence des investissements de 32 millions à 
cette fin.

L1 ministre Chevrette avait obtenu la responsabilité de 
la Société des établissements de plein air (SEPAQ) alors 
qu’il était aux Ressources naturelles, une société qui ex­
ploite plusieurs parties du patrimoine faunique comme un 
commerce privé.

Mais plus fondamentalement, le RQGE, l’UQCN et 
Greenpeace se demandaient hier soir «ce qui restait main­
tenant du ministère de l’Environnement» et jusqu'à quand il 
tiendrait avant qu'on ni- lui porte le coup de grâce définitif 
en lui retirant la responsabilité des eaux au profit du MRN 
ou d’une régie.

Si Henri Jacob se demande «pourquoi Bouchard n’an­
nonce pas carrément qu’il ferme l’Environnement par fran­
chise politique», Johanne Fillion se demande de son côté 
«où le gouvernement a pu prendre un pareil mandat: certai­
nement pas au cours de la dernière élection où il ne fut ja­
mais question de démanteler le MEF sans le moindre débat 
public».

Si Denis Bergeron est plus prudent dans le style propre 
à l’UQCN et parle de ses «inquiétudes quant à l’avenir de 
l’Environnement», il n’en constate pas moins qu’en lardant 
les 300 biologistes de la faune, qui avaient commencé à ré­
orienter un ministère souvent qualifié «de poseur de 
tuyaux», «on émascule le MEF de son expertise biologique en 
plus d’envisager une nouvelle ponction de plus de 15 mil­
lions. Im question est posée: que restera-t-il vraiment de ce 
ministère après le budget?»
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Le devoir

MONTREAL
Oui à PHippodrome 

et aux fantômes 
du Forum

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

LP administration Bourque va de 
' l’avant avec deux projets contro­
versés. D’une paid, plus rien ne pour­

ra désormais stopper la construction 
d’un mégacentre commercial, avec en 
son cœur un Wal-Mart, sur les ter­
rains adjacents à l’Hippodrome de 
Montréal. L’ancien Forum pourra par 
ailleurs compter sur une subvention 
de un million pour y installer une ex­
position en hommage aux légendes 
du hockey.

Saulie Zajdel, responsable du dé­
veloppement économique au comité 
exécutif, s’est porté à la défense de 
ce projet, vertement critiqué par l'op­
position pour les risques qu’il pré­
sente pour les petits commerçants. 
«Faut-il toujours protéger les petits 
marchands? On est dans les années 
90, à l’heure de la compétition. Nous 
avons travaillé à ce dossier pendant 
deux ans et demi, [le promoteur] 
First Professionals est présent partout 
au Canada et a réalisé 30 ou 35 in­
vestissements semblables.»

Plus encore, M. Zajdel a rappelé 
qu’il valait mieux pour Montréal, et 
pour ses citoyens, favoriser la 
consommation sur son territoire plu­
tôt que de voir une ruée vers lavai ou 
la Rive-Sud.

«Indécent, pervers... »
La conseillère d’Equipe Montréal 

Helen Fotopulos, elle, s’est plutôt at­
tardée à dénoncer la subvention de 
un million à la Fondation Maurice-Ri­
chard en vue de faire revivre les lé­
gendes du hockey dans le vieux Fo­
rum. «C’est indécent, pervers... », a-t- 
elle commencé par dire avant d’être 
rappelée à l’ordre.

«L'an passé, on a eu droit à un défilé 
des fantômes du Forum qui ont descen­
du vers le Centre Maison. Maintenant, 
on s’apprête à financer un autre défilé 
pour que les fantômes reviennent au 
Forum. Pour Canderel, il n’y a rien de 
trop beau!»

Canderel est ce promoteur qui, en 
1997, annonçait son intention de 
convertir l’édifice du Forum en un 
mégacentre de divertissement, un 
projet évalué à 72 millions.

Actes de vandalisme

Cinq pompiers suspendus
Des agents de sécurité surveillent les casernes

Après une nouvelle série d’actes de vandalisme, 
en fin de semaine, commis par des pompiers mé­
contents de leurs conditions de travail, le Service 
de prévention des incendies de Montréal étudie 
toutes les avenues, juridiques et disciplinaires, 
pour que cessent les moyens de pression.

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

Il y eut d’abord des serrures brisées pour empêcher les 
chefs de division d’entrer dans les casernes. Suivirent 
des bris d’ordinateurs, des messages de menaces, des pé­

tards à mèche dans les casernes et un faux appel à la bom­
be. Iœs pompiers de Montréal montent encore aux barri­
cades mais leurs employeurs entendent maintenant ré­
pondre du tac au tac. Déjà, cinq pompiers ont été suspen­
dus sans salaire et des agents de sécurité ont même été 
embauchés pour restaurer l’ordre.

Pour tenter de résoudre le conflit, le Service de préven­
tion des incendies avait transféré lundi une partie de l’effec­
tif d’une caserne particulièrement «explosive». Au cours de 
la nuit de lundi à mardi, une partie des pompiers qui 
avaient été transférés sont revenus à leur caserne d’origine, 
refusant leur nouvelle affectation. La police a été appelée 
sur les lieux et cinq pompiers ont été suspendus sans solde 
jusqu’à ce qu’ils acceptent les ordres do leurs supérieurs.

«Alors que nous sortons tout juste d'un conflit qui a duré 
26 mois, il nous apparaît particulièrement inadmissible que

les pompiers reprennent les hostilités sur la base de différends 
qui peuvent se régler autrement», a soutenu hier en confé­
rence de presse le directeur du Service de prévention des 
incendies, Alain Michaud.

A son avis, le conflit en cours inet en danger la sécurité 
des pompiers et des citoyens. «Trois camions ont été sabo­
tés et ont été remplis d'eau dans le réservoir de diesel. L'ordi­
nateur de répartition des appels n’est plus fonctionnel, les 
pompiers ne s’entraînent plus... », a encore indiqué M. Mi- 
chaud, qui avait rassemblé autour de lui des échantillons 
du matériel informatique endommagé.

Si l’Association des pompiers se défend d'être derrière 
ces nouveaux actes de vandalisme, elle n’en a lias moins af­
fiché, à son assemblée générale du 10 décembre, un tract 
expliquant ses récriminations. «Les pompiers en ont ras le 
bol du non-respect des écrits de la Caisse de retraite [sic]; [du | 
non-respect de la pratique passée lors de la mise à la retraite 
[...[; du non-respect du minimum de pompiers requis; du non- 
respect du minimum de véhicules en service; du non-respect 
du minimum de pompiers en service par quart de travail.»

Le directeur du Service de prévention des incendies 
évoque la possibilité de congédier ou même de poursuivre 
au criminel des pompiers qui seraient trouvés personnelle­
ment coupables de ces actes de vandalisme.

Le président de l’Association des pompiers, Gaston Fau­
ve 1, refuse de parler aux médias.

En avril 1998, au terme de négociations musclées, les 
pompiers et les employeurs réglaient leurs divergences au 
point de vue financier. Certains clauses normatives conti­
nuent cependant de poser problème et les deux parties 
sont maintenant en arbitrage.

Iî N B K E F

Baisse de taxes 
à Saint-Hubert
(Le Devoir) — La Ville de Saint-Hu­
bert prévoit le gel de son taux de 
taxation à 1,67 $ pour l’exercice finan­
cier 1999. Dans le secteur résidentiel, 
on anticipe même une baisse de 83 $ 
du compte de taxes car il y a une di­
minution de l’ordre de 1,5 % du bud­
get de 70 millions de dollars. Un pré­
occupation majeure du maire Michel 
Latendresse a été d’adopter des me­
sures pour diminuer les risques 
d’inondation. En novembre 1996 et ji 
nouveau en juillet 1997, des catas­
trophes ont causé des dommages 
considérables aux citoyens de Saint- 
Hubert en raison du refoulement 
d’égouts. Les compagnies d’assu­
rances ont eu à faire face à des de­
mandes d’indemnisation de 40 mil­
lions de dollars de la part de citoyens. 
Mais un moratoire a été décrété sur 
cette couverture en dépit de décrets 
gouvernementaux et la municipalité a 
voulu prévoir des travaux, a précisé le 
directeur général de la Ville, Guy Be­
nedetti. Les mesures pour réduire 
les risques d’inondation vont par 
conséquent être complétées en 1999. 
«Nous sommes convaincus que nos ac­
tions sauront convaincre les assureurs 
que Saint-Hubert se compare avec les 
villes voisines pour la conception du ré­
seau d'égouts», a déclaré le maire La­
tendresse à l’occasion du dépôt du 
budget

Téléphone: 985-3322 SS P n rii m S S A N N 0 N C IS S Télécopieur: 985-3340
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REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100*199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100*150 Achat-vente-echange
160* 199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

FACE PARC LAFONTAINE. Vue 
splendide. 9e étage. 2 c c., t. rénové. 
Stat. Int., terrasse, s d'exercices, piscine
844-7133,528-1778

OCCASION UNIQUE! RUE ST-MATHIEU
Bachelor dans imm. neuf, 1,100 p.c.. 2 
sÆains, 63.000$ nég.

(416)783-4109
TOUR MÉRITAS. 2 ch. à coucher, 2 s. 
bains, piscine ext /Int, gar. chauffé. 
150.000S. (450)435-0672

EXTERIEUR DE MONTREAL

UC BEAUP0RT
15 min de Quebec, style autrichien. 3 et. 
avec revenus Terrain boisé, piscme Vue 
sur pentes de ski Sans agent 159,000$ 
(négo.) (418)841-0875. (418)564-3935

MOTS CROISES
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

?
HORIZONTALEMENT
1- Bois de chêne propre 

à faire des douves de 
tonneau, — Évangé 
liste.

2- Toit en saillie 
Refusé

3- Démenfir. — Maladie 
du nez.

4- Gaz dangereux des 
mines. — Bouddha 
— Dépouillé.

5- Manie. — Artère du 
coeur (Plur ).

6- Nouvelle rédaction
7- Dans. — Oui concer­

ne l'oestrus
8- Relatif au raisin - 

Graisse. — Sélénium.
9- Produit de nettoyage 

— Rayon. — Sama­
rium

10- Alcaloïde. — Outil.
11- Époque —Colere - 

Rocambole
12- Partie du cheval. 

Doctrine de certains 
hérétiques chrétiens.

VERTICALEMENT
1- Redoutable
2- Entendre. — Enliser.
3- Inflammation de

l'uvée. — Côté lace

10-

11-

12-

d'une monnaie.
Dont la couleur est 
changeante.
Ouatre saisons. — 
Variété d'argile. — 
Nickel.
Aussi. — -Égal». — 
Aire.
Affriolera.
Ôta du four. — Émi­
nence.
Exagération de 
l’hémorragie mens­
truelle.
Baudet. — Pareil. — 
Amas.
Poufté. — Issu. — 
Groupe d'abeilles. 
Carbonate de plomb 
— Rival.
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LES PETITES ANNONCES
 VENDREDI

DE 8 H 3 0 Â 17 H 0 Ô
Pour placer, modifier ou annuler votre 

annonce, téléphonez avant 14 h 30 
pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3322 
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit

El s© 2Z

MAISONS DE CAMPAGNE

ST-COME 4 c.c., chauffage élec. et bois 
sur domaine privé. Activités plein air. Vue 
sur lac et montagnes. Près ski Val St- 
Come. 75.000S. (450)883-0205

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A

3 1/2 MEUBLÉ,. 6 mois (Montréal. 
Ahuntsic, bout l'Acadie, autobus 179), 
garage, piscine intérieure. (Cause départ 
Éurppe). 332-0983.

5873 DECELLES. grand 4 1/2, 2 c.c.. 
bois franc, balcon. 580S chautlé. eau 
chaude, poéle/tngo. Libre. 278-2387.

A TOUS SECTEURS. MAISON DÉT. (3 
ch.), AUSSI, 31/2,4 1/2 Clairs, propres. 
Stat Parc & services Poss semi- 
meublés. Imm. calme. Libre. 336-1701.

DISCRIMINATION
INTERDITE

«La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en location 
(ou sous-location), toute personne 
disposée à payer le loyer et à respecter 
le bail doit être traitée en pleine égalité, 
sans distinction, exclusion ou préférence 
fondée sur la race, la couleur, le sexe, la 
grossesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses enfants, 
la religion, les convictions politiques, la 
langue, l'origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou 
l'utilisation d'un moyen pour pallier ce 
handicap.»

MELROSE/MONKLAND Grand 4 1/2, 
rénové. 466-5700,596-0299

OUTREMONT, lace montagne, 6 1/2 
exceptionnel, lumineux, verrière, 
campagne en ville. 1,200$ 495-8918

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.

I.K DKVOIIi ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.
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HORS-FRONTIÈRES LOCAUX À LOUER SERVICES PROFESSIONNELS MASSOTHÉRAPIE AUTOMOBILES

APPARTEMENTS LOGEMENTS A 
LOUER

VERDUN, vue sur fleuve, haut duplex, 6 
1/2, cuisine rénovée. 3 c.c. fermées, 
planchers bois franc, boiseries chêne. 
725S imm. 769-4001.

VIEUX-QUEBEC. Condo, vue fleuve, 5 
1/2,2 c. à c„ 2 s./b., meublé, tout équipé. 
Réf (450)455-7395

VIEUX-QUÉBEC - Place-de-la-Gare 
Cachet exceptionnel, entièrement 
rénové, grand 3 1/2. Libre: 650$. 
(416)622-2129, michelb@ovpm.org

HORS-FRONTIÈRES
ÀIOUER

-PARIS» Xle, très proche centre. 2 1/2. 
équipé, confortable, chaleureux. 600$ 
semaine TéL: (450)974-9181, fax 
(450)974-290).

• * * PARIS * * *
Paisible appart (2 1/2) tout équipé, très 
ensoleillé, près Parc Tour Eiffel 
Sem,/mois. (450)434-1865

* * * PARIS * * *
XVe. superbe appart, 3 1/2, meublé 
ancien, t. équipé, pour 2-4 pars., parc, 
Jiso S/./fr rroi-, (450)968-0262.

LA FRANCE AUTREMENT:
Vaste choix de maisons, gites ruraux et 
appartements à louer dans la plupart des 
régions françaises. Jean-Claude Dubord

Voyages Quorum 
(514)766-4630

Paris XVème, coin Lecourbe et 
Convention, 2-3 pièces rénové, tout 
équipé, semaine ou mois. Immeuble Art 
Déco, rue lies calme (450) 465-9589

SUD DE FRANCE, maison à louer près 
Montpellier. Idéal sabbatique. Tél./fax: 
(418)721-4281

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

ST-OENIS/JARRY - 720 pi.ca . à 2 pas 
du métro. Idéal pour professionnel. 383- 
1259.

OEUVRES D’ART

ACHETONS TABLEAUX ORIGINAUX
de N. Hudon, M.-A. Fortin, A. Rousseau, 
Suzor-Coté, L. Ayotte et autres peintres 
renommés. 466-8920.

LIVRES/DISQUES

LAC MAROIS 
908 CH. STE-ANNE 

STE-ANNE-DES-LACS
Grande maison à louer sur 
très beau site, 3 étages, 
5 ch.c., 4 s/bain. 2 foyers. 
Janvier à juin, 2 500 S/mois.

VISITE SAMEDI ET DIMANCHE 

(514)305-5490 
(450)224-8552

GARDERIES
GARDIEN(NE)

CHARLEVOIX, Sl-lrénée, magnifique 
maison, vue sur fleuve, mi-chemin 
Massif/Grands fonds. Plein air et 
tranquilité. W./end, sem./mois. (418)452- 
8264

CHALETS À LOUER

LANAUDIERE, magniliques chalets 
Toutes commodités, loyer. Pleine nature, 
bord de l’eau. Sem./saison, (450)835- 
5193.

STE-AGATHE. Grands chalets. Idéal 
skieurs. 200S/jr.

341-6194

SERVICES PROFESSIONNELS

SERVICE AUX ASSOCIATIONS, 
CORPORATIONS ET PMES

Votre carte de membre ou d’affaires vaut des $$$ 
à l’achat ou à la location d’un véhicule neuf.

PIE IX DODGE JEEP CHRYSLER 
Pierre Touchctte 

327-6565 poste 222

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété à vendre ?

975$
*3 lignes, 3’'” par ligne supplémentaire.

Samedi seulement : 20% de plus.

Heure de tombée: 14h30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Differents forfaits dispon iblcs.

LE DEVOIR

fj/tre (/on 

f/n ntemorium, 

^Jùites-fe entre (/et/.v 

uuttements de cœur, 

(/'eut' fit ci/e, 

l'instant, d'un 

rouf de Jd...

Tél. : (514) 871-1551 
ou 1 800 567-8563

et nous enverrons 

une carte 
à la mémoire■ 

de l'être virer.

rONOATION 
OIS MALADIES 

DU COtUR 
DU QUfBtC

111 A BEAU ET BON PRIX 
ACHAT LIVRES DOMICILE 274-4659

111 ABEA0 PRIX. ACHAT LIVRES
Mil et province. -(514)816-6159

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

LIQUIDATION * de 300 bureaux, 
chaises, filières, neufs/usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

I> CAROLINE MORIN 

MÉDECINE FAMILIALE 

OUTREMONT

Sur rendez-vous
270-3739

COURS

ANGLAIS INTENSIF Maîtrise McGill. 
1990. privé, semi-privé. 849-5484.

ATELIER D'ÉCRITURE avec Sylvie 
Massicotte, auteure. Into: (514)522- 
1429.

MASSOTHERAPIE

EUROPÉEN, ORIENTAL, SAUNA
Prix spéciaux pour certificats-cadeaux. 
Reçus. 3 Cornwall. V.M.R. 738-7917.

PROFESSIONNEL - SUEDOIS, 
CALIFORNIEN ou SPORTIF Reçus, 
cartes crédit acceptées Westmount 
(métro Atwater) 935-5259

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE

SADOU, médium & clairvoyant alticain. 
Satisfaction garantie, résultats rapides. 
342-3763.

DEMENAGEMENTS

ARTISAN - DÉMÉNAGEUR 
Courtois, ponctuel, attentionné 

VINCENT SCALL0N, 946-9553

GILLES J000IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. 
Spécialité Appareils électriques. 
Assurance complèle. 253-4374.

FORD CONTOUR 1998, 4 portes, 
20,000 km. Cause départ Europe, 332- 
0983.

TOYOTA Tercel, 96. condition A-1, bleue. 
(450)971-4816.

MESSAGES

VOUS FETEZ vous aussi votre 4e 
anniversaire de mariage Pensez 
Tupperware. Sylvie: 376-3465

ANJOU Cherchons gardienne 
expérimentée pour garder à notre 
domicile NICOLAS 2 ans + SANDRINE 6 
mois. 2 jrs/sem. Salaire à discuter 352- 
3545

GARDIENNE DEMANDÉE
Cherchons gardienne pour prendre soin, 
à compler de janvier, d’un petit mousse 
de cinq mois les mardis, mercredis et 
jeudis de 10h à 18h. Travail au domicile 
des parents (Plateau Mont-Royal). 
Références et expérience exigées 
Salaire à discuter. Reçus demandés. 
526-7199 ou 985-3386

ARGENl DEMANDE 
OU À PRÊTER

PRET: REER, CRI, FRV, FEER 100% 
du placement. 1ère et 2e hyp M 
Bergeron: (450)961-2245.

N’imfiorte (jul peut 
soiiflrir d’une maladie 

inflammatoire de 

I intestin, quel que 

soit son âge, sa race 

ou son sexe.

Fondation canadienne dei 
maladies inflammatoires 
de l’intestin

Crohns and Co'itii 
Foundation of Canada

Soutenez notre mission : 
trouver un traitement curatif.

(800)461-4683

LA MÉTÉO D'ENVIRONNEMENT CANADA
Aujourd'hui Ce Soir Jeudi Vendredi Samedi

max 2 mln *6 WÊÊÊR max -3

* * * 
d -M- ”

Û2 = I'll1/ !■'! f
fUtUX BMOUIllAHD PLUIE AVfUSF QHAGC

Températures : MAX / MIN

-6/-20 -1/-8 ^ 
'Blanc Sablon

Goose Bay

Tu* /•K"**'
■ -13/-16 

La Grande IV

Sept-iles

■ 21-2
îles do la Madeleine

-7/-13B J 
Chicoutimi g 
a Québec

■ -7/-14
Lever 
7h29 

Coucher 
16h 13

.-3/-10 (
Trois-Rivières Y l $****

l. 2/-6 ■ ,-t/-8 smàm
in» _ ̂ Sherbrooke -Jf'TT

Val d'Or

lontrôal

Aujourd'hui Ce Soir Jeudi SamediVendredi

-13/-5max -3max -3

Aujourd'hui Ce Soir Jeudi

max -1 SS mln -6 SS max -2 SS -6/-1

Vendredi Samedi

.. ,, 4 .

Météo-Conseil

l+l Environnement Canada

1 900 565-4455
Frais applicables
La météo à la source
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Moment d’émotion hier à Québec après l’assermentation de Jean Charest. Sa compagne, Michèle Dionne, 
n’a pu retenir ses larmes.

Assermentation de Jean Charest

Le PLQ entend tirer profit 
de sa «position de force»

M I C H E L H É B E R T
PRESSE CANADIENNE

Québec — Tout juste assermenté, le chef libéral Jean 
Charest a prévenu Lucien Bouchard que «l'heure de 

vérité» approche et qu’il devra bientôt dire s’il a l’intention 
de tenir ou pas un référendum au cours de son mandat.

«Il y aura, pour ce gouvernement, dans ce mandat, une 
heure de vérité», a déclaré M. Charest lors d’un point de 
presse à l’Assemblée nationale, quelques minutes après 
son assermentation à titre de chef de l’opposition officielle 
et de député de Sherbrooke.

Le chef du PLQ soutient que le premier ministre Bou­
chard dit une chose un jour et son contraire le lendemain. 
Il a rappelé qu’à la toute fin de la campagne électorale, M. 
Bouchard disait vouloir conclure une entente fédérale-pro- 
vinciale sur l’union sociale et qu’au lendemain du scrutin, 
il disait plutôt avoir un mandat de tenir un référendum sur 
la souveraineté.

Or, de l’avis de M. Charest, la population a clairement 
fait savoir le 30 novembre dernier qu’elle ne voulait pas 
d’un troisième référendum sur la souveraineté du Québec. 
11 dit «prendre acte de cette décision» et prévient son adver­
saire qu’il devra mettre cartes sur table bientôt.

«Ix gouvernement, a-t-il lancé, ne pourra pas jouer sur 
tous les fronts, faisant miroiter la tenue d’un autre référen­
dum tout en jouant aux enchères les intérêts du Québec à 
l’intérieur du Canada.»

Ijors de son assermentation, le chef du PLQ a rappelé à 
ses députés, accompagnés pour l’occasion de quelque 400 
parents et amis, que «nous représentons le parti politique à

l’Assemblée nationale qui a obtenu le plus de votes lors de 
l’élection générale de 1998». Cela, a-t-il ajouté, place désor­
mais le PLQ en «position de force au Québec» et il le démon­
trera à l’Assemblée nationale.

«Nous n’avons pas l'intention de nous laisser entraîner 
dans des stratégies, des manœuvres ou des astuces qui per­
mettront à quiconque de réunir de soi-disant conditions pour 
la tenue d’un référendum dont la population ne veut pas, et 
c’est ce qu'elle a exprimé lors du scrutin général du 30 no­
vembre 1998», a déclaré M. Charest.

Disant vouloir «défendre avec vigueur et vigilance les nou­
veaux intérêts du Québec», le chef libéral a indiqué hier que 
son parti proposera aux Québécois en 1999 d’autres «fa­
çons de pratiquer le fédéralisme» sans toutefois rejeter les 
revendications traditionnelles du Québec.

«Il y aura des annonces de faites, dans la nouvelle année, 
sur la réflexion que le Parti libéral du Québec va faire sur 
l’avenir du Québec et du Canada. Des mandats seront don­
nés sur cette question-là», a-t-il affirmé.

Selon le nouveau spécialiste libéral du dossier constitu­
tionnel Benoit Pelletier, le «fédéralisme flexible» doit 
prendre le pas sur le fédéralisme centralisateur actuelle­
ment en vogue à Ottawa.

Jean Charest a toutefois fait comprendre hier que le 
PLQ peaufinera sa position constitutionnelle en s’inspirant 
de l’accord-cadre sur l’union sociale présentement à l’étu­
de par les provinces, sans renier sa pensée fédéraliste tra­
ditionnelle. 11 a précisé en anglais que le PLQ respectera la 
notion de dualité linguistique caractéristique au Québec et 
défendra les droits de tous les Québécois, «peu importe 
leur origine».

E N

Lorraine Pagé 
s’explique
(PC) — In présidente de la Centrale 
de l’enseignement du Québec (CEQ), 
Lorraine Pagé, accompagnée de son 
avocat, rencontrera les représentants 
des médias, aujourd’hui en matinée, 
pour s’expliquer sur l’incident survenu 
jeudi dernier au magasin La Baie, Pla­
ce Versailles, dans l’est de Montréal. 
Mme Pagé, âgée de 50 ans, a été inter- 

. ceptée par des agents de sécurité du 
i magasin Dt Baie en possession d’une 
: paire de ganls non payée. Mme Pagé a 

;! été sommée de suivre les agents qui 
ont alors contacté des policiers de la 
Communauté urbaine de Montréal.

; Mme Pagé a signé une promesse de 
; comparaître en Cour municipale de 
; Montréal en février. I )ans un commu­

niqué transmis hier aux médias, la 
1 CEQ indique que Mme Pagé fera 

d’abord une déclaration et que la vice- 
présidente de la CEQ, Monique Ri­
chard, fera ensuite connaître la jxisi- 
tion de la centrale.

L’enquêteur n’a pas 
commis de faute
(Le Devoir) — L’enquêteur de l’assu- 
rance-emploi dont la eorresjxindance 

■ avec une prestataire avait fait bondir le 
Mouvement action-chômage (MAC)

: n’a pas commis de faute, selon Franci- 
: ne Saumure, consultante à Développe- 
• ; ment et ressources humaines Canada 
: ; (DRHC). I )ans notre édition d’hier, le

R E F

MAC dénonçait le cas d’une prestatai­
re ayant reçu une demande de rensei­
gnement sur ses activités pendant une 
période où elle était à l’extérieur du 
pays. L’enquêteur G. Sirois, signataire 
de la lettre, précisait exceptionnelle­
ment que sa demande n’était pas faite 
relativement au couplage des données 
entre Douanes Canada et l’assurance- 
emploi. U' MAC, intrigué par ce détail 
inhabituel, avait demandé des explica­
tions à l’organisme fédéral, qui avait 
répondu par une demande «classique» 
de renseignements selon les données 
de Douanes Canada Mme Saumure 
explique la contradiction par un 
manque de communication entre 
deux enquêteurs affectés au même 
dossier. L’enquêteur Sirois n’avait pas 
obtenu ses renseignements de 
Douanes Canada, précise DRHC, mais 
par une autre source d’information 
comme une dénonciation.

Crime: vers l’équité
Ottawa (PC) — Le jeune criminel 
«typique» est une personne de sexe 
masculin, de 16 ou 17 ans, mais le 
nombre des jeunes criminelles aug­
mente de plus en plus, a fait savoir 
Statistique Canada, hier. En 1997,
121122 jeunes de 12 à 17 ans ont été 
accusés d’une infraction criminelle 
au pays, 78 % d’entre eux ayant été de 
sexe masculin, a indiqué l’organisme 
fédéral. Ce dernier constate que 
l’écart entre les sexes diminue sans 
cesse puisqu’en 10 ans, la proportion 
des adolescentes inculpées est pas­
sée de 16 à 22 %.

Ifs parents d< Catherine Saint- 
V incent V illeneuu sont fiers de 
souligna• It succès dt leur fille, lors 
de la collation des grades, h 20 
novembre dernier.

■finissante du ('allège Sainl-fouis, 
tilt a obtenu son diplônu avec 
grandi distinction. l'Ut a eli 
désignée Personnalilt de Vanné< 
11907-l!)!)S>. l'Ih a aussi raidit uni 
mention spéciale, dans la catégorii 
■Ouverture sur le month ainsi 
qu’une médaille d’or pour le cours 
Droit civil.

t'Ili poursuit scs études au Cégep dt 
Jonquil ri. ni. Irts a Technologies 
tics Médias. Ses parents et son fréri 
la félicitent il lui souhaitent bon 
succès au cours de ces trois années 
a venir.

Budget

Chrétien se 
montre discret

La visite de Lionel Jospin

Le détour par Toronto 
n’embête pas Québec

MICHEL DOLBEC
PRESSE CANADIENNE

Paiis — D* détour qu’effectuera de­
main à Toronto le premier mi­
nistre français Lionel Jospin dans le 

cadre de sa «visite officielle au Canada 
et au Québec» constitue une grande 
première. Mais Paris et Québec n’ac­
cordent aucune importance particuliè­
re à cet événement, qui confirme sur­
tout la volonté de la France de donner 
un tour plus économique à ses rela­
tions avec le Canada.

M. Jospin arrive à Ottawa cet après- 
midi. Demain, avant de gagner Mont­
réal, il s’arrêtera quelques heures dans 
la Ville reine pour un discours devant 
les milieux d’affaires. Il aura ensuite un 
bref entretien «de courtoisie» avec le 
premier ministre Mike I larris. Il s’agit, 
sauf erreur, du premier contact à ce ni­
veau depuis la visite à Paris de l’ex-pre- 
mier ministre Bob Rae au début des an­
nées 90. Séduite, la première ministre 
socialiste de l’époque, Edith Cresson, 
avait émis l’avis que «le cœur des Fran­
çais était bien assez grand pour accueillir 
Ontariens et Québécois». Québec n’avait 
guère apprécié la déclaration...

On n’en est plus là aujourd’hui. À 
Québec, le détour torontois du chef du 
gouvernement français «ne pose aucun 
problème». «On n’est pas insécures», ré- 
sume-t-on au bureau du premier mi­
nistre. A Paris, l’entourage du premier 
ministre Jospin souligne de son côté 
qu’il ne s’agit pas d’une visite officielle 
en Ontario mais d’«une étape dans le

cadre de sa visite au Canada».
«Quand on va au Québec, on va à 

Montréal puisque c'est là que sont 
concentrés les milieux d’affaires. Quand 
on va au Canada, on va à Toronto, a dit 
le conseiller diplomatique de I Jonel Jos­
pin, Jean-Marc Rippert. Il ne faut pas 
créer de confusion. D'ailleurs, il n’est pas 
exclu qu’un jour, le séjour à Toronto soit 
plus long ou qu 'on aille à Vancouver.»

L'«aspect sentimental et culturel» de la 
relation franco-québécoise ne sera pas 
négligé mais, note Jean-Marc Rippert, 
«ce n’est pas le plus intéressant [,..|. Il n’y 
a pas que la chanson et le cinéma». La 
France veut donc elle aussi consolider 
son important partenariat économique 
avec le Québec, un partenariat que 
viendra renforcer vendredi l’annonce 
d’une série d’investissements.

La culture ne sera pas négligée pour 
autant. Des ententes en faveur de la 
«divetsité culturelle», un concept désor­
mais jugé plus positif que «l'exception 
culturelle», seront signées avec Ottawa 
puis avec Québec. A Matignon, on s’at­
tend bien sûr à quelques questions sur 
l’attitude de la France face au projet 
souverainiste. Le conseiller diploma­
tique de Lionel Jospin a rappelé avec 
humour qu’il existait un stock impor­
tant de formules connues pour résu­
mer la position française: «relations di­
rectes et privilégiées», «non-ingérence, 
non-indifférence», «la France accompa­
gnera mais ne précédera pas les Québé­
cois»... Si les journalistes insistent, «on 
trouvera bien un nouvel adjectif», a 
conclu M. Rippert en souriant.

JULES RICHER
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le premier ministre Jean 
Chrétien a confirmé de nouveau 
hier que des investissements dans la 

santé et des baisses d’impôts feraient 
partie du prochain budget fédéral mais 
il a refusé d’entrer dans les détails.

Tout en soutenant qu’il lui était im­
posable de lever le secret budgétaire, 
il a expliqué que les mesures qui se­
raient annoncées en février dépen­
draient de l’argent dont dispose Otta­
wa. «D'abord, nous devons savoir com­
bien d’argent dont nous disposons. 
Nous en saurons davantage en février 
parce qu’il y a des fluctuations dans les 
revenus [du gouvernement]», a affir­
mé M. Chrétien à sa sortie d’une ré­
union de deux jours du conseil des 
ministres, destinée à établir les priori­
tés du gouvernement pour l’année 
prochaine. Aucun autre ministre n’a 
voulu faire de commentaire à la pres­
se au terme de la réunion.

M. Chrétien a rappelé qu’il s’était 
engagé à faire de la santé un des élé­
ments majeurs du prochain budget. 
Mais avant d’en arriver là, il faudra 
combler les propres besoins du gou­
vernement. «Nous avons des pro­
grammes importants qui doivent être 
financés qui ont besoin d'aide du gou­
vernement. Nous avons dit que si nous 
avions les moyens, nous ferions un in­
vestissement dans la santé», a-t-il dit.

Il a rappelé que des discussions au 
niveau ministériel allaient se pour­
suivre bientôt avec les provinces pour 
connaître leur avis en matière de fi­
nancement de la santé.
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Le devoir

LE MONDE
Affaire Pinochet

Un recours inédit 
devant la Chambre 

des lords
AGENCE FRANCE-PRESSE

Londres — Les avocats d’Augusto Pinochet ont défendu 
hier un recours sans précédent devant des magistrats 
de la Chambre des lords, en leur demandant de casser 

pour conflit d’intérêts le jugement rendu le 25 novembre 
par leurs pairs qui refusait l’immunité à l’ancien dictateur.

La première journée de l’audience s’est déroulée devant 
un comité d’appel de la Chambre des lords, la plus haute 
instance judiciaire du Royaume-Uni, composé de cinq ma­
gistrats, tous distincts des cinq qui s’étaient prononcés il y a 
près de trois semaines sur le cas du «sénateur à vie».

Les avocats soutiennent que les liens établis entre l’un 
des juges ayant refusé l’immunité souveraine au général de 
83 mis et Amnesty International, l’organisation de défense 
des droits de l’homme, entachent l’objectivité du verdict du 
25 novembre.

Ce jugement, crucial, avait permis le déclenchement de 
la procédure d’extradition du général réclamé par la justice 
espagnole pour répondre de la mort ou de la disparition de 
plus de 3.000 opposants du temps de la junte.

«Nous pensons que la durée et l’intensité de la relation 
entre Lord Hoffmann et Amnesty International constituent 
pour le moins un danger réel de parti pris», a affirmé \L Cla­
re Montgomery, membre de l'équipe de défense d’Augus­
to Pinochet.

le panel d’appel poursuivra ses auditions mercredi. Plu­
sieurs cas de figure sont envisageables à l'issue des débats: 
les magistrats peuvent mettre leur décision en délibéré ou 
la rendre immédiatement. Soit en rejetant le recours des 
avocats de Pinochet — ce qui équivaudrait à valider le juge­
ment du 25 novembre —, soit en annulant le verdict de 
leurs pairs.

Dans ce dernier cas de figure, qui serait inédit, ils se­
raient sans doute amenés à déclencher une nouvelle procé­
dure d’examen de l’immunité souveraine que revendique 
Augusto Pinochet.

Lord Hoffmann est depuis au moins 1990 co-directeur 
bénévole d’un organisme de charité dépendant d'Amnes- 
ty. L’association est en pointe du combat pour faire juger 
l’ancien chef de la junte et a été autorisée à faire valoir ses 
arguments devant les lords avant le verdict du 25 no­
vembre.

La défense du général Pinochet a estimé que Lord Hoff­
mann aurait dû faire état» au préalable de son engagement 
en faveur de l’organisme, comme c’est la coutume dans le 
monde judiciaire britannique. L'obligation, selon les parti­
sans de Pinochet, était d’autant plus pressante que l'orga­
nisme en question a publié en 1993 un rapport condamnant 
l'impunité des généraux chiliens. Qui plus est, la défense a 
fait valoir que l’épouse du magistrat suprême travaille elle- 
même bénévolement depuis 21 ans au sein du personnel 
administratif d’Amnesty à Londres.

«Amnesty International est farouchement opposée au géné­
ral Pinochet, et à tout principe légal qui pourrait lui garantir 
l’immunité», a dit Me Montgomery.

«La confiance dans le système judiciaire, cela va sans dire, 
exige que les juges soient impartiaux et indépendants de la 
plus petite à la plus haute juridiction du pays», a-t-elle ajouté.

Les avocats du ministère public britannique se sont défen­
dus en affirmant que la défense de Pinochet avait en réalité 
connaissance depuis longtemps de l’engagement de Lord 
Hoffmann en faveur des droits de l’homme. Ils ont fait valoir 
que les mêmes arguments de conflit d’intérêts avaient déjà 
été examinés — et rejetés — par le ministre britannique de 
l'Intérieur Jack Straw lorsqu’il a autorisé la semaie dernière 
l'examen de la procédure d’extradition du général.

C’est la première fois que la Chambre des lords est appe­
lée à reconsidérer un jugement émanant de ses propres 
juges, dont les décisions sont en principe incontestables.

EN BREF

Accusations de crimes contre 
l’humanité contre Dinko Sakic
Zagreb (ALT) — Le Parquet de Zagreb a retenu plusieurs 
accusations, dont celle de crimes contre l’humanité, contre 
l'ancien commandant du camp de concentration de Jaseno- 
vac durant la Seconde Guerre mondiale, Dinko Sakic, dont 
le procès doit démarrer à la fin janvier dans la capitale 
croate. Le crime de génocide n’a pas été retenu contre M. 
Sakic dans l'acte d’accusation établi hier à Zagreb, dont les 
attendus ont été publiés par l’agence Hina. «Le Parquet de 
Zagreb a soulevé l'acte d’accusation contre Dinko Ljubomir 
Sakic pour crimes contre l'humanité et [violations] du droit 
international, et pour crimes de guerre contre la population 
civile», selon les termes du document L'accusation a égale­
ment retenu la responsabilité objective de M. Sakic en tant 
qu’ex-commandant du camp de Jasenovac «lors de la Se­
conde Guerre mondiale, où à cause de l’application des lois 
raciales et nazies [...] plusieurs dizaines de milliers de civils, 
majoritairement juifs, tziganes, Serbes et Croates ont été mal­
traités, torturés et tués» entre 1941 et 1945.

Inde : la Cour ordonne 
la protection d’un film
nlew Delhi (AFP) — la cour suprême d’Inde a ordonné 
hier au gouvernement de permettre qu’un film controver­
sé sur l’amour de deux femmes puisse être montré libre­
ment dans le pays. le- tribunal a critiqué le gouvernement 
pour n’avoir pu empêcher des militants hindous nationa­
listes d’attaquer début décembre des cinémas de Bombay 
et New Delhi où était montré le film Pire (Ij> Feu), contrai­
gnant les autorités a renvoyer le long métrage devant la 
censure. «L’Etat a pour obligation de protéger la vie, la li­
berté et les biens des citoyens», a jugé la cour suprême, qui 
avait été saisie par la réalisatrice du film, Deepa Mehta.

300 000 demandes 
de régularisation en Italie
Rome (AFP) — Quelque 300 000 immigrés clandestins 
ont, depuis le début du mois de novembre, effectué une 
demande de permis de séjour en Italie, un nombre huit 
fois supérieur au seuil de 38 000 régularisations fixé par le 
gouvernement pour 1998. Alors que s’achevait hier le dé­
pôt des dossiers auprès des préfectures, cette opération 
de régularisation suscite de nombreuses critiques et inter­
rogations de la part des associations spécialisées, qui dé­
noncent notamment le flou entourant la procédure.

Génocide rwandais

La France se blanchit
Le rapport parlementaire préfère 
accuser VONU et les Etats-Unis

La région des Grands Lacs africains était hier 
dans l’actualité, tant au plan militaire qu’aux 
plans politique et diplomatique. La violence 
continue de se déchaîner dans l’ex-Zaïre de Lau­
rent Kabila et au Burundi, tandis que les élus 
français faisaient rapport sur l’implication récen­
te de leur pays au Rwanda.

REUTERS

Paris — Le génocide au Rwanda en 1994 est un «échec 
de la communauté internationale», mais la France n’a 
été «nullement impliquée dans ce déchaînement de violence», 

conclut un rapport parlementaire rendu public hier.
«Ce sont bien des Rwandais qui, pendant plusieurs se­

maines, ont tué d’autres Rwandais, dans les conditions d'atro­
cité que l’on sait. Au moment où il se produit, la France n 'est 
nullement impliquée dans ce déchaînement de violence», dit 
le rapport de la mission d’information sur le Rwanda.

Quelque 800 000 Tutsis et Hutus modérés ont été mas­
sacrés par des extrémistes hutus au printemps et à l’été 
1994, après l’attentat contre l’avion du président Juvénal 
Habyarimana, le 6 avril 1994.

Ce rapport, présenté à la presse par le président de la 
mission, l’ancien ministre socialiste de la Défen­
se Paul Quilès, rappelle qu’à la suite des accords 
d’Arusha, en août 1993, la France avait «passé le 
relais» aux Nations unies.

«C’est l'ONU et la force de surveillance des ac­
cords qui ont été incapables d’enrayer la montée 
des violences et de mettre fin aux massacres. Leur 
défaillance est évidente», dit le texte.

Il pointe aussi la «passivité» et 1 '«inertie» de la 
communauté des Etats, dues, «entre autres 
causes», au départ «précipité» du contingent belge 
et «surtout au refus des Etats-Unis d’envisager, sui­
te à la débâcle de Somalie [l’année précédente], 
tout accroissement immédiat des effectifs et des ca­
pacités de la force de l’ONU ou toute modification 
de son mandat pour lui permettre de s’interposer».

Les députés de l’opposition de droite RPR-UDF-DL 
membres de la mission ont annoncé qu’ils avaient voté 
contre ce texte. «La France n’a pas à rougir de ce qu’elle a 
fait, bien au contraire [...] Nous regrettons que cela n’ait pas 
été suffisamment dit», a expliqué aux journalistes le député 
RPR Reni Galy-Dejean.

Vingt députés de droite et de gauche ont travaillé pen­
dant neuf mois dans le cadre de cette mission criée en 
mars dernier. Ils ont auditionné 88 personnes pendant un 
total de 110 heures et ont consulté 15 000 pages de docu­
ments.

Si les auditipns de personnalités comme l’ancien pre­
mier ministre Edouard Balladur ou celle de Jean-Chris­
tophe Mitterrand, conseiller de son père pour les affaires 
africaines, ont été publiques, des militaires ont été enten­
dus à huis clos. Paul Quilès a précisé que «60 %» des audi­
tions à huis clos étaient «dans le rapport».

«Il est regrettable qu’il ait fallu attendre près de quatre ans 
pour qu’une investigation parlementaire soit menée sur une 
pareille tragédie. Le silence du gouvernement, l’apparente in­
différence du Parlement ont suscité des interrogations et fait 
naître des suspicions, voire des accusations de la politique de

la France», dit le rapport. Dans un communiqué, les minis­
tères des Affaires étrangères et de la Défense estiment que 
le rapport de la mission d’information parlementaire «est le 
fruit d'une volonté de concertation et de transparence sans 
précédent». «Dans le respect du rôle respectif de chaque insti­
tution, le premier ministre avait en effet décidé de donner à la 
mission le plus large accès à tous les documents utiles à ses 
travaux et d’autoriser les agents publics à venir s’exprimer de­
vant elle», dit le communiqué.

«De même, la mission a-t-elle pu recueillir le témoignage 
de nombreux acteurs et témoins de ce drame, tous les fonction­
naires et militaires invités à la mission ayant pu être audi- 
tionnis avec l’accord du gouvernement. L’ensemble des infor­
mations rendues ainsi accessibles au public témoigne de l’en­
gagement conjoint de la représentation nationale et du gou­
vernement dans la recherche de la vérité», ajoute-t-il.

S’il disculpe la France dans le génocide mené par des 
extrémistes hutus, le rapport souligne les ambiguïtés et le 
manque de claivoyance de Paris dans ce dossier.

La France s’est ainsi engagée «trop et trop longtemps» 
aux côtés du régime hutu contre le Front patriotique rwan­
dais (FPR) soutenu par l’Ouganda, entre 1990 et 1993.

Son aide militaire est «allée jusqu'aux limites de l'engage­
ment direct» durant cette période, ce qui a pesé, en avril 
1994, sur sa «capacité de médiation».

Par la suite, au début de l’opération humanitaire Tur­
quoise, à l’été 1994, «la recherche d’un cessez-le- 
feu à tout prix et l’illusion, alors largement parta­
gée» que le processus démocratique pouvait en­
core être sauvé, a amené Paris «à mener trop 
longtemps des conversations avec un gouverne­
ment criminel».

Plus globalement, le rapport note que la 
France estimant que le président Habyarimana 
était «un moindre mal», «n’a pas porté un regard 
sufissamment critique sur la dérive raciste du régi­
me». Elle s’est engagée seule dans ce pays 
d'Afrique orientale, qu'elle connaissait mal et 
dont elle n’a pas suffisamment tenu compte des 
«spécificités».

Sa stratégie a été «inadaptée» à une époque 
oû la stabilité des Etats africains ne représentait plus le 
«même enjeu» avec la fin de l’affrontement des blocs Est- 
Ouest. Les actions de la France en ce sens ne bénificiaient 
plus «de la même acceptation, voire du même soutien, no­
tamment de la part des Etats-Unis».

Dressant un «constat de carence dans le fonctionnement 
de l’appareil d’État» français, la mission souligne une «insuf­
fisante coordination entre les actions diplomatiques et mili­
taires, un dysfonctionnement» aggravé par la diversité des 
intervenants, des autorités militaires à l’Elysée.

In mission tire les «enseignements des dysfonctionnements 
constatés», en formulant une série de propositions en matiè­
re de renseignement, d’interventions extérieures et même 
un projet de loi ajustant l’ordonnance de 1959 sur l’organi­
sation de la Défense.

«Les interventions militaires extérieures échappent com­
plètement au contrôle du Parlement. Si le gouvernement 
avait dû présenter une analyse exhaustive devant le Parle­
ment, cela aurait peut être permis d’éviter des erreurs», a ex­
pliqué Paul Quilès.

Les députés de droite ont fustigé dans un communiqué 
ces propositions «étrangères à l'objectif même de la mission 
et incacceptables dans un tel contexte».

Le rapport 
pointe 

l’«inertie» 
de la

communauté 
des Etats

Attaque rebelle contre un camp 
de regroupement au Burundi

AGENCE FRANCE-PRESSE

Bujumbura —Trente personnes 
ont été tuées et vingt autres bles­
sées, lundi, dans une attaque menée 

par la rébellion hutue contre le camp 
de regroupement de Muyange, à Bu- 
rambi, dans la province de Bururi 
(sud), a annoncé hier l’Agence burun­
daise de presse (ABP).

Selon l’ABR le site de Muyange avait 
accueilli récemment une centaine de 
personnes qui avaient quitté les rangs 
de la rebellion hutue.

«L’administration les avait reconver­
tis et ils coopéraient dans des opéra­

tions pour traquer les rebelles», ex­
plique l'ABR

Par ailleurs, la police a mené di­
manche une vaste opération dans les 
camps de Johnson et Legentil, au 
nord-ouest de la capitale, emmenant 
10 000 déplacés sur un terrain de foot­
ball pour des opérations de contrôle, a 
indiqué le père Antoine, un prêtre res­
ponsable du camp Ijegentil.

Vendredi, le ministre de la Défense, 
le colonel Alfred Nkurunziza, avait re­
connu que des éléments de la rebellion 
«en provenance de la Tanzanie et de la 
République Démocratique du Congo» 
s’étaient infiltrés au Burundi.

Il avait également reconnu que la sé­
curité était perturbée dans les pro­
vinces de Bubanza (nord-ouest), Bu­
jumbura rural (ouest), Bururi (sud) et 
Makamba (sud) où, avait-t-il précisé, la 
rébellion hutue était présente sur «cer­
taines collines».

Le colonel Nkurunziza avait cité les 
communes de Burambi, de Buyengero 
et de Rumonge ckins la province de Bu­
ruri et celle de Nyanza-Lac dans Ma­
kamba au sud du Burundi.

La guerre civile entre l’armée, domi­
née par la minorité tutsie, et la rébellion 
hutue, a fait au moins 200 (XX) morts au 
Burundi depuis 1993.

L’homme-fort du Congo-Zaïre

Les alliés de Kabila
subissent de 

lourdes pertes
ASSOCIATED PRESS ET AFP

Kigali — Alors que le sommet de l’OUA qui s’ouvre 
demain doit discuter de la guerre en République dé­
mocratique du Congo, les rebelles congolais et leurs al­

liés rwandais ont affirmé avoir porté un coup a la contre- 
offensive du régime de Kinshasa et des pays qui le sou­
tiennent dans le su (J-est du pays.

Selon la radio d’Etat rwandaise, les Zimbabwéens sou­
tenant Laurent-Désiré Kabila ont perdu 45 hommes et 
deux des principaux responsables de l’offensive, le com­
mandant des opérations le colonel Kufa et le lieutenant- 
colonel Herbert Funi Fudler, pendant la bataille pour Ka- 
balo, sur le fleuve Congo, à 1000 kilomètres au sud-est de 
Kinshasa. Ces informations n’ont pu être confirmées de 
sources indépendantes.

Kabalo est un verrou important pour l’avancée des re­
belles vers les deux provinces minières stratégiques du 
pays, le Katanga et le Kasai oriental.

Le chef militaire de la rébellion, le commandant Jean- 
Pierre Ondekane, a pour sa part affirmé que ses 
hommes avaient tué 47 soldats zimbabwéens, dont deux 
officiers supérieurs, à Kabalo.

Tandis que l’homme fort de Kinshasa refuse toujours 
de négocier avec les rebelles, bloquant ainsi tous les 
pourparlers de paix, les Rwandais ont fait savoir qu’ils se 
rendraient au sommet de l’OUA à Ouagadougou, au 
Burkina Faso, demain et vendredi. Ernest VVamba dia 
Wamba, chef de la rébellion congolaise y sera également 
présent.

Mais cette rencontre soulève peu d’espoirs. Hier, l’am­
bassadeur du Congo-Kinshasa au Kenya s’en est une 
nouvelle fois pris au Rwanda: «Us Tutsis pensent que com­
me le rêvait Hitler en 1940, il peuvent dominer» la région. 
«Ils sont encouragés par les Américains», a ajouté Wa-Ku 
Mwanza, notant l’émergence des «sentiments anti-améri­
cains» au Congo-Kinshasa.

Toujours selon les Rwandais, les soldats angolais, dont 
l’intervention en août avait permis au régime de Kabila 
de garder le contrôle de Kinshasa, sont en train de se re­
plier, et ce en raison de la reprise des attaques des re­
belles de l’UNITA dans le centre de l’Angola.

La rébellion congolaise a également repoussé samedi, 
à Pweto, près de la frontière zambienne, une attaque me­
née par des rebelles hutus burundais et rwandais, a 
ajouté le commandant Ondekane, joint au téléphone par 
l’AFP.

Les forces loyalistes «vont vers la défaite», a estimé le 
commandant Ondekane.

«L’ennemi est traumatisé. Us Zimbabwéens ne veulent 
pas se battre, on les a envoyés là contre leur gré, ils ont peur 
et donc ne contrôlent plus rien», a assuré le chef rebelle. 
«Il n’y a plus que des étrangers du côté de Kabila; les Forces 
armées congolaises [FAC] qui restent sont démoralisées car 
Kabila a donné des ordres aux Zimbabwéens et aux Ango­
lais pour qu’ils tirent sur les FAC lorsqu'ils se replient».

Les rebelles affirment avoir abattu un MiG et un héli­
coptère zimbabwéens. Harare a reconnu avoir perdu un 
hélicoptère.

Selon la radio rwandaise, le colonel zimbabwéen Al- 
phonso Kufa et le lieutenant-colonel Herbert Funi Fudler, 
ont, été tués par la rébellion.

A Harare, des porte-parole militaires n’ont pu confir­
mer ou démentir la mort de Kufa et de Fudler.

Affaire I^ockerbie

Tripoli tarde à annoncer l’extradition
AGENCE FRANCE-PRESSE

Tripoli — la IJbye a réaffirmé hier 
sa disposition à faire juger dans 
un pays tiers deux de ses ressortis­

sants impliqués dans l'attentat de Loc- 
kerbie, mais le mutisme sur leur ex­
tradition a suscité des? réactions pru­
dentes à l’ONU, aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne.

La réaffirmation de la position li­
byenne a été faite à Syrte (500 kilo­
mètres à l’est de la capitale Tripoli) 
par le Congrès général du peuple, un 
organisme de la Jamahiriya, ou «régi­
me des masses», qui dispose de pou­
voirs à la fois législatifs et exécutifs.

Dans une résolution lue à la télévi­
sion officielle au terme de ses travaux 
d’une semaine, le Congrès général, 
connu en Occident comme étant le 
Parlement libyen, s’est déclaré «satis­
fait au sujet de l'accord des différentes 
parties, libyenne, britannique et améri­
caine, sur un jugement des deux sus­
pects dans un pays tiers».

Le Congrès a «appelé les parties à 
lever les obstacles qui empêcheraient la 
tenue du procès le plus vite possible», 
mais s’est abstenu de se prononcer 
sur l’extradition des deux Libyens.

Le Congrès général se réunissait 
pour la première fois depuis l’accepta­
tion par Washington et Londres en

août d’une idée libyenne, soutenue 
par les pays arabes et africains, de fai­
re juger dans un pays tiers les deux 
Libyens, Abdel Basset Megrahi et 
Amine Khalifa Fhima.

Megrahi et Fhima sont soupçon­
nés d’implication dans l’explosion 
d’un avion de la PanAm, qui a fait 270 
tuéi> en 1988 au-dessus de Lockerbie, 
en Ecosse.

la Libye a déjà accepté le principe 
d’un procès aux Pays-Bas, mais n’a 
cessé de multiplier les exigences 
avant de remettre les deux suspects.

Après les réclamations de garanties 
sur les modalités du procès puis sur 
le lieu de détention des deux suspects 
en cas de condamnation, elle exige 
désormais une levée totale et non une 
simple suspension des sanctions.

Selon une résolution du Conseil de 
sécurité, adoptée fin août à l’unanimi­
té des quinze membres du Conseil de 
sécurité, Tripoli doit livrer aux Pays- 
Bas les deux suspects pour obtenir la 
suspension des sanctions, aériennes, 
diplomatiques et économiques.

Accueil prudent
L’annonce faite par le Congrès géné­

ral a été accueillie de façon prudente 
par les Nations unies, la Grande-Bre­
tagne et les Etats-Unis, qui attendent 
que les libyens prennent des mesures

pratiques pour extrader leurs deux 
ressortissants aux Pays-Bas.

A New York, un porte-parole de 
l’ONU a indiqué que le secrétaire gé­
néral, Kofi Annan, estimait que la ré­
solution du parlement libyen était «un 
développement positif».

Il a cependant ajouté que l’ONU a 
demandé au représentant libyen «des 
clarifications» sur la position libyenne 
qprès que le parlement eut appelé les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la 
Libye à «lever les obstacles» sur la te­
nue rapide du procès.

De son côté, le président du Comi­
té des sanctions de l’ONU sur la Li­
bye, l’ambassadeur de Slovénie, Dani- 
lo Turk, a déclaré que la résolution li­
byenne sur l'affaire de Lockerbie 
«était la bienvenue mais incomplète» 
parce quelle «ne disait pas quand les 
deux suspects seraient livrés».

M. Annan avait tenté, lors d’une vi­
site le 5 décembre en I Jbye, d’obtenir 
du numéro un libyen Mouammar 
Kadhafi un accord sur l’extradition 
des? deux suspects.

A Londres, un porte-parole du Fo­
reign Office a jugé les informations 
en provenance de Libye «très par­
tielles» quoique «encourageantes» et 
s’est «félicité de l’accord sur un procès 
datis un pays tiers» pour les deux sus­
pects de l’attentat de Lockerbie.

Des républicains 
modérés penchent 
pour la destitution

A G E N C E F R A N C E - F R E S S E

Washington — Des élus républicains, dont nombre de 
modérés jusqu’alors indécis, se sont succédé hier de­
vant les caméras pour annoncer qu’ils voteraient pour la 

destitution présidentielle, portant un coup aux efforts de la 
Maison-Blanche [jour enrayer la procédure à deux jours 
du débat à la Chambre des représentants.

Pas moins de neuf républicains ont annoncé hier leur 
ralliement à l’idée de la destitution. L’un d’entre eux, Jack 
Quinn (New York), revenant même sur sa décision, an­
noncée il y a quelques jours, de voter contre la destitution.

«Cela ne sent pas bon», a affirmé Patrick Kennedy, un 
élu démocrate, neveu du président John F. Kennedy.

iAindi soir, Greg Craig, un des avocats du président Bill 
Clinton, affirmait compter sur le soutien possible de 20 à 
30 membres de la Chambre qui hésitaient toujours sur 
leur verdict.

Hier, la Maison-Blanche affirmait que certains républi­
cains modérés déclareraient leur soutien au président à la 
dernière minute pour éviter de faire l’objet de trop de pres­
sions.

Quatre républicains seulement — sur les 228 à la 
Chambre — se sont publiquement déclarés opposés à la 
destitution, estimant que les fautes du président dans l’af­
faire Lewinsky ne méritent pas sa déchéance.

L’un d’eux, Chris Shays (Connecticut) a toutefois affir­
mé lundi être «troublé» par «l'incapacité du président à dire 
la vérité au peuple américain». M. Shays devait rencontrer 
M. C linton aujourd’hui, à son retour d’Israël, pour lui de­
mander pourquoi il reconnaît avoir «trompé» le pays, mais 
refuse toujours d’admettre avoir menti à la justice.
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Un canal C|ui fut au centre d’une relation amour-haine
PHOTOTHKQUE LE DEVOIR

Presque cent ans d’amertume
Le canal de Panama sera finalement transféré 

aux Panaméens à la fin de 1999
JOSÉ ANTONIO PUERTAS 

AGENCE FRANCE-PRESSE

W
ashington — Le canal de Panama sera fi­
nalement transféré aux Panaméens à Tis­
sue d'un processus par étapes que les 
États-Unis comptent conclure en douceur 
le 31 décembre 1999, après des années de 
|X)lémique avec ce |x*lit pays d’Amérique centrale.

1rs Etats-Unis, et leur impétueux président Théodore 
Roosevelt, ont aidé le Panama à devenir indépendant en 
1903, après que le Congrès colombien eut refusé 
les conditions arrêtées par Washington pour la 
construction du c;mal.

Depuis lors, les deux partenaires ont vécu une 
relation d’amour-haine.

lr dernier incident est intervenu lors des né­
gociations pour la création d’un centre de lutte 
contre la drogue, qui aurait prolongé au delà de 
Tan 2000 le contrôle américain sur au moins 
Tune des leurs bases au Panama.

Les négociations ont été interrompues en 
«Septembre dernier, le Panama accusant les 
États-Unis de vouloir se servir de ce centre 
pour maintenir sur place une présence militai­
re excessive, Washington affirmant que les 
Panaméens voulaient restreindre excessive­
ment et le personnel et la durée de l’accord.

Cet incident a sans doute été le moins grave d’une histoire 
marquée par les protestations régulières du Panama contre 
une présence jugée excessive des États-Unis, la discrimina­
tion systématique dont étaient victimes les Panaméens lors­
qu’ils postulaient pour un emploi dans le canal ou les que­
relles concernant la souveraineté.

La rancœur des Panaméens a parfois explosé, comme 
lors des manifestations de janvier 1964 sur la question des 
drapeaux hissés dans les écoles de la zone du canal. I-es af­
frontements ont fait une vingtaine de morts côté panaméen 
et quatre victimes parmi les soldats américains.

Cette crise a provoqué la rupture des relations diploma­
tiques entre les deux pays [x>ur un an. Le Panama a réaffir­
mé sa souveraineté sur tout le territoire, les drapeaux des 
deux pays étant hissés désormais dans tous les bâtiments de 
la zone du canal.

Ix- traité Hay-Buneau Barilla, qui établissait une zone lar­
ge de 1(5 km pour la construction du canal de Panama, don­
nait à Washington des droits «comparables» à ceux d’un pays 
souverain. Il était ainsi à l’origine de tous les malentendus, 
bien que n’octroyant pas aux Américains une «souveraineté» 
au sens propre.

Ix‘s Américains estimaient cependant être chez eux et bé­

néficiaient d’hôpitaux, d’écoles, de maisons, de magasins 
bien meilleurs que ceux des Panaméens. Tous les postes 
hiérarchiques étaient réservés aux Américains, qui, à travail 
égal, avaient des salaires supérieurs.

Cette dernière différence existe toujours. En octobre, le 
président Ernesto Pérez Balladares a annoncé que les Amé­
ricains auraient des salaires identiques à ceux des Pan­
améens à partir du mois de décembre 1999.

«Rien ne justifie des salaires supérieurs de 15 % pour les 
Américains», a-t-il déclaré. Ijes 35 millions de dollars qui se­
ront ainsi épargnés vont être investis dans l’éducation des 

Panaméens.
Ix“ processus qui a mené à la négociation des 

nouveaux accords du canal a été marqué par la 
méfiance, les États-Unis décidant finalement de 
céder en raison de la pression internationale et 
de la crainte de sabotages.

L’ancien président jimmy Carter a reconnu 
récemment que Washington n’aurait rien pu fai­
re pour empêcher la fermeture du canal, ajou­
tant que l’intérêt des États-Unis était d’avoir des 
bonnes relations avec un peuple prospère.

Les traités Torrijos-Carter, sjgnés en 1977 au 
siège de l’Organisation des Etats américains 
(OEA) à Washington, garantissent la neutralité 
de la zone du canal et fixent les cpnditions du 
transfert, jusqu’au retrait total des États-Unis en 

décembre 1999.
Ce processus, entamé en octobre 1979, s’est ]x)ursuivi de­

puis «sans écueils», selon le porte-parole de la Commission 
du canal, Cinthia Riddle. Et cela malgré l’invasion du Pana­
ma, lancée en décembre 1989 par le président américain 
George Bush et destinée à capturer l’homme fort du régime, 
le général Manuel Noriega, aujourd’hui emprisonné aux 
États-Unis pour trafic de drogue et blanchiment d’argent.

202 civils et 50 militaires panaméens et 23 soldats améri­
cains ont été tués dans l’opération, intitulée «Juste cause», se­
lon les chiffres du Pentagone.

L’administrateur du canal, ainsi que 92 % du personnel, 
sont aujourd’hui panaméens, et Ton espère que les Améri­
cains continueront pour la plupart à travailler d;uis le canal 
après le transfert.

En fait, seules les maisons du personnel américain et 
quelques bases militaires restent à transférer au Panama. 
Parmi ces dernières, les plus importantes sont la base aé­
rienne de Howard et le Fort Clayton, qui devront passer 
sous souveraineté panaméenne le 30 novembre 1999.

Ix* seul inconvénient pourrait alors constituer le nettoyage 
de champs de tir qui, selon des organisations écologistes, se­
raient contaminés par des restes de produits chimiques et 
des munitions.

Le processus 
qui a mené à 
la négociation 
des nouveaux 
accords du 
canal a été 
marqué par 
la méfiance

f
Il y a 130 ans, au Sénat des Etats-Unis

Andrew Johnson échappa 
à la destitution par une seule voix

PIERRE G LACHANT
AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Ix- procès d’un pré­
sident américain au Sénat, qui 
menace le président Clinton, a up seul 

précédent dans l’histoire des Etats- 
Unis: celui d’Andrew Johnson, qui évita, 
c'ii 18(58, à une voix près, l’infamie de la 
destitution.

Ix‘s États-Unis sortaient tout juste de 
la Guerre de Sécession (18(51-1865), qui 
avait dévasté le pays, et l’heure était à la 
réunification du Nord et du Sud.

Andrew Johnson (1808-1875) était un 
démocrate du Sud resté fidèle à l’Union, 
y compris au plus fort de la guerre, ce 
qui lui avait valu de devenir le vice-prési- 
dent d’Abraham Iincoln, en 18(54. L'an­
née suivante, Abraham Iincoln était asr 
sassiné par un partisan fanatique de la 
Confédération sudiste et Andrew John­
son lui succédait.

En ces temps de lendemains de 
guerre civile, les passions politiques 
sont encore incandescentes.

Ix‘ ton ne tarda pas à se dégrader 
entre le président Johnson et le 
Congrès, dominé par les républicains et 
qui était déterminé à pratiquer une |X)li- 
tiquc hardie de «reconstruction» de l’uni­
té perdue.

Andrew Johnson s’oppose à plusieurs

projets de loi avancés par le Congrès et 
visant à affirmer le droit des Noirs car il 
craint qu’ils ne remettent en cauçe la dif­
ficile réunification du pays. Des Etats du 
Sud réagissent aux initiatives du 
Congrès en adoptant de nouvelles dis­
positions à l’encontre des Noirs. Le 
Congrès réplique en imposant Tordre 
militaire sur le Sud et octroie des pou­
voirs étendus à l’un de ses alliés, le se­
crétaire à la Guerre, Edwin Stanton.

Andrew Johnson décide de le limo­
ger, sans le consentement du Sénat, 
comme l’y obligeait une loi adoptée 
peu auparavant. Edwin Stanton se bar- 
ricade d;uis son bureau. La guerre est 
désormais ouverte entre le président et 
le Congrès, qui engage une procédure 
de destitution présidentielle (impeach­
ment) pour «crimes et délits graves».

Elle va donner lieu à des déborde­
ments d’invectives et de férocités ver­
bales auprès desquels les adversaires 
les plus résolus de Bill Clinton font ligu­
re d’aimables plaisantins.

Andrew Johnson sera traité tour à 
tour A'«homme méprisable, abruti et 
traître», de «dent douloureuse dans la 
mâchoire du pays» ou encore d’être cou­
vert de «la saleté de la trahison». Un 
autre déclarera ne pas être •<stopris que 
celui qui a commencé sa carrière prési­
dentielle dans l'ivrognerie doive l'achever

dans le crime». Ix- président Johnson 
tente de plaider sa cause. Il est interpel­
lé par des foules en colère qui l’invitent, 
parfois, à «la fermer».

La Chambre des représentants vote 
sans surprise et à une large majorité sa 
destitution, le 24 février 18(58.

L’affaire passe au Sénat. Andrew 
Johnson refuse d’y apparaître, qualifie 
les débats avec dédain de «spectacle» 
mais courtise discrètement des républi­
cains modérés en soutenant les candi­
datures de certains de leurs protégés.

Les discussions s’enlisent entre- 
temps dans les arguties et les défen­
seurs du président font valoir qu'il n’a 
iras chassé Edwin Stanton de son ixrste, 
mais uniquement tenté de le faire dans 
la mesure où le secrétaire à la Guerre 
est toujours enfermé dans ses bureaux.

Ixr vote final arrive enfin le 16 mai 
1868. Une majorité des deux tiers est né­
cessaire pour destituer le président, soit 
36 sénateurs sur 54. la salle est comble 
et les galeries envahies par les visiteurs 
anxieux. Le suspense est immense car 
tout le monde attend un vote très serré. 
Il appartiendra à un sénateur républi­
cain indécis du Kansas, Edmund Ross, 
qui était poursuivi «comme un renard» 
par les deux parties, de faire pencher fi­
nalement la balance en faveur d'Andrew 
Johnson.

Algérie : Hamdani succède à Ouyahia
AG E N C E FRANCE-PRESSE

Alger— Smart Hamdani, un techno- 
craie de (58 ans, a été nommé hier 
chef du gouvernement algérien en 

remplacement de M. Ahmed Ouyahia, 
démissionnaire, pour conduire le pays 
•jusqu’à l’élection présidentielle antici­
pée d’avril prochain. M. Hamdani a été 
reçu dans la matinée par le président

Liamine Zéroual qui lui a annoncé sa 
nomination, a-t-on annoncé de source 
officielle. Ix‘ président Zéroual avait ac­
cepté lundi la démission de M. Ouya­
hia et de son gouvernement, aux com­
mandes depuis janvier 199(5.

Ix- nouveau chef du gouvernement 
devrait annoncer, dès aujourd’hui, la 
composition de son équipe dans la­
quelle il reconduirait la plupart des mi­

nistres de son prédécesseur, selon la 
presse d'Alger. Toutefois, l'Intérieur et 
la Communication changeraient de ti­
tulaire, tandis que le portefeuille de la 
Justice, dont le titulaire, Mohamed 
Adami, avait démissionné en petobre, 
serait de nouveau pourvu. A l'Inté­
rieur, Mostéfa Benmansour serait rem­
placé par M. Abdelmalek Sellai, am­
bassadeur à Budapest.
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AUX PLUS BAS PRIX GARANTIS !
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CANNO~SHEFTEX lciU',Cn“

Ensemble de draps 
en percale 
200 fils au pouce carré
Simple 16”
Double 24”
Grand 34”
Très grand 49'"

Ensemble de draps 
en super percale 
200 fils au pouce carre
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Double 34”
Grand 44”
Très grand 59”
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Oreiller de duvet blanc

2495
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nos prix sont imbattables ! 
Comparez, vous serez convaincu !

Édredons ie duvet
Le plus grand choix d’édredons de duvet et accessoires

AUX PLUS BAS 
_

Couvre-matelas 
« Easy fit » - simple

Taies d’oreiller 
en super percale
200 fils au pouce carré 
Assortiment d’imprimés 
légères imperfections 9- 

paire 2

Uv
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V 4

Double 
Grand 
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Douillettes réversibles 
Simple, double, grand 
Toutes grandeurs 2cr
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SIMMONS
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La plus grande sélection aux plus bas prix garantis ! 
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Porcelaine
Économisez jusqu’à 50% sur la porcelaine, 

la verrerie, la coutellerie, les batteries de 
cuisine et les articles-cadeaux !

Royal Doulton • Mikasa • Wedgwood • Villeroy & Boch 
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et beaucoup plus!

Achat spécial
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bordure or et platine.
Ensemble 20 morceaux 
Prix sugg. 540 ”
Notre prix 24995 

Vous pourrez acheter les articles à l'unité.

Articles maison
Friteuse classique, format familial. 

Cuve anti-adhésive, thermostat.
Prix sugg. 90“’

Notre prix

Économisez plus de 50 % 
Eus. 4 morceaux 
Prix sugg. 21 tr 95 
Notre prix 99

MARTEX
Serviettes Excalibur 

Bain 6”

Essuie-main 495 

Débarbouillette 295

Descentes de bain 595 

Débarbouillettes 99e 
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sur le prix suggéré ! 
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,1..
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^.Batteries de cuisine
TEFAL
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@ LE CREUSET 

LAGOSTINA'Û
Économisez 50 % sur les meilleures batteries 

de cuisine Demeyere et Lagostina.
Ensemble 8 pièces Lagostina Classic Original avec garantie 

à vie. Acier inoxydable de toute première qualité.
Prix sugg. 400" Notre prix 199”

„ Articles-cadeaux
Économisez 30 %
Cristal Corba d’Italie. Élégance 
contemporaine du cristal gravé soufflé à la 
bouche. Plus de 60 modèles uniques.

A partir de 24^

Choix de figurines uniques, gracieuses 
et délicates, offertes au plus bas prix.

Royal Doulton (Angleterre) 
G. Annum (Italie) 

Dear (Italie) 
Lladro (Espagne)

Nos prix sont imbattables !
Comparez, vous

serez convaincu !
CHAQUE JOUR/TOJTE L'AIWEE
Si vous trouvez la même 

marchandise ailleurs à plu; 
bas prix, nous respecterons 
non seulement ce prix mais 
nous vous accorderons un 
rabais addltionel de 10°/
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LINEN CHEST
Centre
Rockland
341-7810

Place Portobello 
Brassard

671-2202

Les Galeries 
Laval

681-9090

Les Promenades de­
là Cathédrale

282-9525

Les plus bas prix garantis



I. E I) K V (I I K , I. K M E I! C li !• I) I Mi l) E (' K M li It K I !» !» X

EDITORIAL
Un message 

réducteur
Le conseil des ministres formé par Lucien Bouchard représente un 
meilleur assemblage de talents et de personnalités que son gouver­
nement précédent. Mais l’insistance obsessionnelle du premier mi­
nistre sur l’emploi et la mythique «économie du savoir», illustrée 
par la nomination d’un homme d’affaires a l’Éducation, transmet 
un message réducteur sur le rôle de l’Etat.

a nomination de l’ancien président d une compa­
gnie d’aviation à la tête du ministère de 1 Éducation 
est la nouvelle la plus surprenante annoncée pai le 
premier ministre, hier, à l’occasion de 1 assermen­
tation des membres du gouvernement. Parce que 
cette nouvelle attirera l’attention, 1 attribution à 
François Legault du portefeuille de l’Éducation de­
vient le symbole de l’orientation de ce gouverne- 
ment à l’aube d’un nouveau mandat. Or ce choix in­

compréhensible est mauvais, autant pour des raisons philosophiques
que pratiques. ...

Le message assorti à cette décision, c est que 1 éducation doit être a 
la remorque de l’économie. M. Bouchard s’est plaint, hier, des «défi­
ciences du système de l’éducation» dont souffrirait le monde des affaires 
au Québec. Il s’est réjoui de confier nos écoles à quelqu un qui «connaît 
les besoins des entreprises». Son but est de «doter le Québec d une capacité 
de réagir rapidement aux besoins nouveaux de l économie». La priorité, 
en éducation, sera celle-là. Et l’homme choisi pour s en occuper est un 

jeune entrepreneur qui a réussi. Cette orientation 
n’est guère rassurante au moment où la publicité et 
les entreprises privées sont déjà a l’assaut des 
écoles.

Pour que le Québec devienne un carrefour de ladi­
te économie du savoir, comme le souhaite M. Bou­
chard, il faut d’abord s’assurer que nos enfants ac­
quièrent le goût de l’apprentissage et de la connais­
sance, qu’ils deviennent des citoyens et des person­
nalités autonomes polyvalentes. En un mot, l’école 
est là pour former des hommes et des femmes avant 
de former de la main-d’œuvre. Sans doute M. Bou­

chard, qui citait des philosophes grecs lors de l’assermentation de son 
premier cabinet en 1996, sait-il cela. Sauf qu’il a dit le contraire hier. Et 
c’est ce qu’il dit qui a une influence.

Si le fondateur d’Air Transat est passé maître dans l’art des montages

Michel Venue
❖ ❖ ❖

financiers, il n’a aucune expérience qui le prépare à affronter, d’une 
part, l’énorme machine bureaucratique et, d’autre part, la constellation 
de groupes d’intérêts, d’associations professionnelles et de syndicats 
qui gravitent autour de son nouveau domaine, toutes organisations qui 
se sont empressées hier d’offrir au nouveau venu leur «collaboration».

En outre, la réforme des matières, le débat larvé et imminent sur la laï­
cisation de l’école, l’atterrissage en douceur de la réforme des structures 
sont autant de chantiers autrement plus prioritaires et complexes que l’ar­
rimage de l’école au marché du travail. C’est sans parler des universités. 
La réflexion à leur sujet déborde largement la question de leur finance 
ment. Être ministre de l’Éducation est beaucoup plus que «gérer un budget 
de dix milliards avec efficacité», comme le promettait hier M. Icgault.

M. Bouchard a confié en plus à ce novice de la politique et de l’admi­
nistration publique la responsabilité de la jeunesse ainsi que la vice-pré­
sidence du Conseil du trésor. M. Legault sera vite écrasé sous le poids 
de la tâche. Si au moins on l’avait libéré des universités, dont la respon­
sabilité aurait pu incomber au Dr Rochon en la combinant à celle qui 
consiste à reformuler une politique scientifique. Une bonne décision 
que celle-ci, pourvu que la science ne soit pas mise à son tour à la re­
morque des besoins des entreprises.

Enfin, cette nomination déçoit parce que l’on avait tant besoin des ta­
lents de cet homme ailleurs, à l’Industrie et au Commerce. Les entre­
preneurs avaient besoin de lui bien plus que les écoliers. Surtout qu’en 
l’écartant de la mission économique de l’État, M. Bouchard confirme 
l’omnipotence de Bernard Landry dans ce secteur. Le monopole n’est 
jamais bon, pas plus au sein du conseil des ministres.

L’économisme aveugle a un autre effet qui fut moins souligné hier: 
l’affaiblissement du ministère de l’Environnement auquel on retire la 
faune et les parcs, deux responsabilités qui incomberont au nouveau 
ministre des Transports, Guy Chevrette. Un geste qui correspond à la 
volonté de M. Bouchard de «mettre en valeur», ce qui veut dire exploi­
ter, nos ressources naturelles au lieu de les protéger.

Ces déceptions masquent un bon assemblage de talents et de compé­
tences. Bravo pour le rôle confié à des femmes. Bravo pour un meilleur 
équilibre entre les générations. Les préoccupations de M. Boucharc 
pour la culture, les relations internationales, la désespérance des 
jeunes, la lutte contre la pauvreté et l’insertion au marché du travail, les 
relations avec les communautés culturelles, les anglophones et les au­
tochtones, le sort de Montréal, sont entre bonnes mains. Il faut s’en féli­
citer en attendant de juger sur pièces.

ni vennefaq bc.clic.net

Restants de Wye
!F====j| a paix en Israël et au Proche-Orient passe par la création

L
d’un État palestinien viable. Le président Bill Clinton vient 
d’en souligner l’évidence de symbolique manière en se ren­
dant à Gaza. Il a légitimé sans l’endosser nommément le 
projet national de l’Autorité palestinienne face à l’incohéren- 
L==^ ce du gouvernement Nétanyahou. Par la même occasion, il 
a mis un baume sur les haines du monde arabe dont les relations avec 

Washington ont été grevées par l’interminable «crise irakienne».
Benjamin Nétanyahou s’entête, lui, a ne pas se rendre à l’évidence, a 

ne pas s’engager sur le chemin d’une paix susceptible de durer. Aujour­
d’hui moins que jamais. La proximité du retrait militaire prévu pour 
vendredi avec le vote de non-confiance, trois jours plus tard, qui pour­
rait renverser son gouvernement à la Knesset, l’oblige à choisir entre 
l’avenir du processus de paix et la survie ponctuelle de sa coalition gou­
vernementale soutenue par les partis d’extrême droite opposés aux ac- 
,cords d’Oslo et de Wye.

Il semble avoir déjà fait son choix: les instances supérieures de TOIT 
venaient à peine de biffer de sa charte ses clauses anti-israéliennes — 
Israël en réclamait l’annulation de façon obsessive — que M. Nétanya­
hou repoussait l’éventualité d’un nouveau redéploiement en y allant au­
près des Palestiniens de nouvelles exigences sécuritaires.

À agir ainsi, il ne fait pourtant que donner des munitions aux extré­
mistes palestiniens opposés à Oslo, alors qu’il vaudrait infiniment 
mieux pour la paix appuyer les naissantes institutions démocratiques 
de l’Autorité palestinienne.

Aussi, c’est les mains vides que M. Clinton rentre à Washington où il 
fera face demain, a la Chambre des représentants, au vote de destitu­
tion organisé par l’intifada républicaine. M. Clinton a échoué en Israël, 
mais cet échec n’est pas le sien.

Guy Tuillefer
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La nation
De tous les mensonges qui trompent les hommes, 
il y en a un qui est parmi «les pas pires», et c’est ce­
lui de la nation. Tout ce que les hommes vivent, 
sous cette dénomination, c’est le fait de partager un 
même territoire et une langue commune. Pour le 
reste, tout n’est que conditionnement et trompe­
ries. La nation, c’est d’abord la raison d’être des 
États et de tous ceux qui en vivent. Pour cimenter 
une illusion d’unité, on a créé le drapeau, l’hymne 
national, et enseigné une histoire.

Pour ce qui est de la solidarité, de la fraternité, il 
n’y a que du vide. La nation n’est, dans les faits, que 
des groupes d’individus qui s’entredéchirent pour 
des intérêts égoïstes.

Si les États veillent sur le bien-être de chacun par 
des lois concernant l’hospitalisation, le chômage ou 
le «bien-être social», par contre, il ‘ny a rien de gra­
tuit. Le bon peuple paie pour tout par les jmpôts; Et 
lorsque surviennent des conflits entre Étais, c’est 
encore le bon peuple qui est appelé à mourir «pour 
la patrie».

La nation, telle que nous la connaissons, n’est 
que mensonges. Elle n’existera que lorsque «les 
hommes vivront d’amour».
Raymond Lévesque 
Longueuil, 5 décembre 1998

L’ingérence du fédéral
Il y a urgence! S’il n’en tient qu’à Jean Chrétien, les 
négociations sur l’union sociale risquent de trainer 
en longueur. Le but inavoué étant de permettre à 
son ministre des Finances de déposer un budget 
qui risque bien d’être un des plus agressifs, au cha­
pitre de l’invasion des champs de compétence des 
provinces. La distribution des surplus (vol dans la 
caisse de l’assurance-emploi, compressions dans la 
santé, etc.) devant être perçue comme une preuve 
de compassion, d’un gouvernement qui veut notre 
bien!

Afin de prévenir le pire, M. Bouchard devrait dé­
poser une motion a l’Assemblée nationale pour que 
tous les députés (100 % des suffrages) se pronon­
cent sur l’impertinence de toutes nouvelles ingé- 
reces de la part du fédéral, dans les domaines de 
compétence du Québec. Et que, jusqu’à ce qu’une 
entente soit intervenue sur l’union sociale, si des in­
terventions fédérales étaient nécessaires ou accep­
tées par certaines provinces, un droit de retrait 
avec compensation lui soit octroyé. Il ne fait aucun 
doute que tous les députés (adéquistes, péquistes 
ou libéraux) ayant à cœur les intérêts du Québec 
voteront en faveur d’une telle notion.

Cette suggestion va un peu plus loin que celle 
de M. Dumont, sur un mandat fort pour négocier 
l’union sociale, et que l’idée de M. Charest de «pi­
quer» un drapeau au Canada en guise de repré­
sailles. Nous pourrions, par la même occasion, 
un peu mieux évaluer l’étoffe québécoise (pas 
obligatoirement pure laine) de nos nouveaux re­
présentants.
Normand McNicoll 
Saint-Bruno, 4 décembre 1998

Nous sommes tous 
des hypocrites

Le temps des Fêtes arrive, voici le moment de rêver 
de se sortir la tête du sable et de regarder la réalité 
en face. Eh oui, des gens ne mangent pas à leur 
faim ici même dans «le plus meilleur pays au mon­
de». Quelle surprise! Ix* problème, c’est que les 
moins bien nantis ont faim durant toute l’année et 
non juste une fois durant le temps des Fêtes. Nous 
sommes tous des hypocrites à vouloir nous donner 
bonne conscience. J’ai un scoop pour vous, l’esto­
mac d’un humain, même s’il est pauvre, fonctionne 
365 jours par année!

Avec toutes ces guignolées que les grands ré­
seaux nous offrent, nous allons passer de belles 
Fêtes en nous disant que tout le monde va manger 
a sa faim; oui, c’est vrai, durant une journée, peut- 
être une semaine, mais après?

I )’ici le 25 décembre 1999, qu’est-ce que ces gens 
vont faire? Comme Coluche l’a déjà dit: «Il faut par­
tager. Ijes riches auront lu nourriture, les pauvres de

l'appétit.» Il y a des organismes qui aident les plus 
démunis, mais ils sont toujours en manque de nour­
riture et de ressources. Quand est-ce que nos gou­
vernements vont entamer des pourparlers avec les 
groupes communautaires, le monde des affaires, 
pour en arriver à un revenu minimum garanti qui 
devrait éventuellement s’étendre à la grandeur de la 
planète? Les ressources sont disponibles, il ne faut 
qu’un peu de bonne foi et de courage politique: qui 
en aura?
Joseph Tyan 
Montréal, 5 décembre 1998

Le PQ a gagné: que faire 
maintenant?

À hi lumière de la victoire du PQ, trois choses revê­
tent encore plus d’importance:
■ pour les Canadiens hors Québec, cela n’est ni le 
début de la fin ni le moment de dormir sur l’autre 
oreille;
■ pour les Canadiens vivant au Québec, finie la 
stratégie du couteau sur la gorge;
■ pour tous les Canadiens, ne comptons pas trop 
sur nos gouvernements pour une solution coopéra­
tive des problèmes et concentrons-nous sur le 
maintien d’un dialogue franc pour créer des condi­
tions gagnantes pour nous tous.

Les Canadiens hors Québec devraient savoir que 
les Québécois viennent de juger qu’un gouverne­
ment péquiste sera ce qu’il y aura de mieux au 
cours des quatre prochaines années. On devrait 
aussi se rappeler que la vaste majorité des Québé­
cois préfère une fédération renouvelée à une sépa­
ration et, de plus, que la majorité ne veut même pas 
un autre référendum.

Pendant que l’équipe du PQ tente de créer ses 
conditions gagnantes, l’un des défis pour les Cana­
diens hors Québec reposera dans la transmission 
de messages de solidarité et de respect pour les 
Québécois, afin de tenter de noyer les messages de 
division qui seront livrés par le PQ et par certains 
autres Canadiens.

Pour les Canadiens vivant au Québec, tenir en 
otage le reste du Canada est maintenant chose du 
passé, comme le disait William Thorsell dans le 
Globe and Mail. Le réflexe de ces Canadiens à se 
sentir obligés de céder au Québec par crainte de 
perdre le Canada n’existe plus puisqu’ils semblent 
prêts à contempler le départ du Québec, en dépit 
du fait que la vaste majorité d’entre eux préférerait 
que le Québec reste. Â cause de ce changement 
d’opinion en dehors du Québec, et puisque la Cour 
suprême du Canada a rendu plus claires les règles 
du jeu, nous croyons que les conditions existent 
pour qu’un dialogue plus ouvert que jamais puisse 
avoir lieu.

Cependant, tous les Canadiens — au Québec et 
en dehors — ne devraient pas s’attendre à ce que 
nos gouvernements communiquent entre eux. 
Nous devrons essayer de parler, d’écrire et de com­
muniquer a travers la barrière linguistique par tous 
les moyens possibles. Nous devrons écouter, ques­
tionner et essayer de comprendre. Cela n’est pas 
chose facile, mais si les Québécois et les non-Qué­
bécois réussissent à mieux se comprendre, nous 
créerons alors toutes nos conditions gagnantes a 
nous: celles de travailler ensemble pour continuer 
l’œuvre excitante de faire du Canada un pays où il 
fera encore mieux vivre.
Jon Ix*gg
Conseil d'admin istration 
Dialogue Canada 
Montréal, 2 décembre 1998

Tarées ? Non, tannées !
Dt signification du terme familier «taré» dans Is Pe­
tit I/trousse, c’est «imbécile». C’est comme ça qu’on 
se sent, parfois, lorsqu’on fait le choix de se retirer 
du marché du travail pour s’occuper de ses enfants, 
qu’ils aient quatre mois, quatre ans, ou 14 ans.

Rester à la maison n’est pas ennuyeux et nous ne 
passons pas notre temps à laver, à faire le ménage, 
etc. Le plus souvent, nous faisons du bénévolat se­
lon nos goûts et nos capacités. Si toutes les femmes 
(hommes) décident d’intégrer le marché du travail, 
comment trouverons-nous les bénévoles pour assis­

ter les professeurs lors des différents ateliers, lors 
des fêtes de fin d’année, lors des sorties, lors des 
séances de photographies, ou pour faire fonction­
ner les bibliothèques? Car au primaire, il n’y a aucu­
ne ressource de ce côté. Qui prendra en charge les 
personnes malades ou les personnes âgées? 1-a liste 
est longue et variée, selon les milieux.

Souvent, nos enfants sont moins malades; ils coû­
tent ainsi moins cher au système de santé. Nous 
sommes là pour encadrer nos adolescents, donc il y 
a moins de risques de délinquance et, encore là, 
moins de coûts sociaux.

Nous sommes fières de ce que nous faisons et 
accomplissons, autant que celles qui sont sur le 
marché du travail, mais notre contribution n’est pas 
très reconnue socialement. Nous sommes aussi 
conscientes que bien des femmes de familles mo­
noparentales n’ont pas le choix et nous compatis­
sons avec elles (souvent, nous les dépannons).

Le système de garderies à 5 $ favorise les 
femmes au travail. Et nous, qu’avons-nous? Rien.

Nous demandons une certaine reconnaissance 
car, lorsque nous décidons de nous occuper de nos 
enfants, nous nous sentons pénalisées... oubliées. 
Carol Bénard 
Nicole Desaulniers 
Boucherville, décembre 1998

Urgence pour la vie
Ix problème de la restriction des médicaments es­
sentiels pour les plus démunis (loi 33) est-il déjà, ré­
solu? Nous n’entendons plus parler du rapport Eva­
luation de l’impact du Régime général d'assurance- 
médicaments. Pourtant, dans sa conclusion (points 
5 et 6), le rapport établit des liens entre la loi 33 et la 
diminution significative des médicaments, entre ce 
déclin de consommation et des hospitalisations, voi­
re des décès.

Faudra-t-il attendre l’établissement d’un lien de 
causalité directe entre ces effets, alors que des pa­
tients risquent leur vie? De plus, ne déplace-t-on pas 
faussement le débat, par exemple, en rendant le pa­
tient responsable de son hospitalisation? Mais si le 
patient avait pu acheter ses médicaments, aurait-il 
été hospitalisé? Je laisse aux statisticiens du gouver­
nement le soin de poursuivre leur quête inassouvie 
des chiffres alors que des vies humaines sont en 
jeu!

Je suis un omnipraticien parmi les 7000 prati­
quant au Québec. Je rencontre régulièrement des 
patients cessant leurs médicaments essentiels faute 
de ressources. Est-il déplacé d’établir un lieu entre 
cette cessation et la détérioration de leur état de 
santé? Ou bien, doit-on conclure que les traite­
ments prescrits par les médecins sont inutiles et 
que la guérison advient non pas par la prise de mé­
dicaments mais par magie quand le médecin rédige 
l’ordonnance?

Le dossier n’est pas nouveau. Cessons de tergi­
verser et passons aux actes: redonner gratuitement 
des médicaments essentiels aux plus démunis est 
une question d’urgence pour la vie.
Dr Paul Saba 
Montréal, 25 novembre 1998

Le père Noël
Le père Noël ne vient pas du pôle Nord: il a été fa­
briqué chez les peuples qui avaient admis le divorce 
dans leurs mœurs: il fallait bien un père, quelque 
part, à côté de leur mère esseulée...

Au Québec, dans ma jeunesse, c’était surtout 
chez les «Anglais» que le père Noël nichait. Pour 
les «Canadiens français», c’était «le petit Jésus» qui 
épaulait «papa» et apportait les cadeaux... Ainsi, le 
concept de paternité n’était point dérobé aux pères 
dans leur responsabilité affichée de gratifier leurs 
enfants. Puis, l’Enfant-Jésus ne disparaissait pas su­
bitement, Noël terminé. Au contraire, son règne 
commençait. Il était là, tout au long de l’année, à ai­
der les pères, à consoler les infortunés, à clarifier 
l’horizon ambigu de la vie.

On alléguera que les enfants ont besoin de poé­
sie et de rêves. Mais, allez! leur parler de l’Enfant- 
Jésus, c’est attenter à leur liberté de conscience... 
mais le père Noël a droit à tous les rêves, lui? 
Jean-René Ethier, prêtre 
Outremont, 9 décembre 1998
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Et la gauche, dans tout cela?
Les forces de gauche ont obtenu 0,97 % du vote. Pourquoi, au Québec, 

est-il si difficile de faire apparaître l’expression d’une politique
ALEXANDRE HOU LE R ICE

Bachelier en sociologie 
à l’Université de Montréal

la suite des ré­
sultats surpre­
nants de l’élec­
tion provinciale 
du 30 novem­
bre, les divers 
experts se sont 
penchés et 
épanchés sur la 
signification à 
donner au vote 
que le PQ, le 
PLQ ou l’ADQ 
ont obtenu.

Mais bien peu se sont demandé ce 
qu’il était advenu des forces progres­
sistes dans ces élections. Pour les 
femmes et les hommes de gauche, 
les résultats de ces élections consti­
tuent un jugement sans appel. Alors 
qu.’en 1994, le NPD-Québec (avec 41 
candidats), les Verts et les divers 
communistes avaient recueilli 1,05 % 
des voix, le Parti de la démocratie so­
cialiste (avec 96 candidats), le Bloc- 
Pot et les divers communistes n’ont 
obtenu cette année que 0,97 %. Poul­
ies sympathisants et les militants du 
PDS, le réveil est brutal: avec plus du 
double des candidats par rapport au 
NPI) Québec, le parti a perdu plus de 
8(XK) votes.

Ainsi, malgré un nombre impres­
sionnant de candidatures, le parti re­
présentant la gauche démocratique 
sur l’échiquier politique a été inca­
pable d’obtenir 1 % des voix (ce qui as­
sure un minimum de visibilité et un 
tremplin pour l’avenir).

Pourquoi? Pourquoi, au Québec, 
l’expression d’une politique progres­
siste est si difficile à faire apparaître? 
Pourquoi, après quatre années de 
compressions, d’appauvrissement, 
d’injustices grandissantes et d’obses­
sion du déficit zéro réalisé sur le dos 
des plus faibles et de l’environne­
ment, pourquoi la gauche n’émerge-t- 
elle pas?

Pourtant, le virage à droite du PC) 
et le caractère réactionnaire à bien 
des égards de l’ADQ laissent dans le 
spectre politique un large espace va­
cant à la gauche du PQ. Il y avait donc 
là un vaste champ inoccupé qui aurait 
pu être comblé par le PDS. D’autant 
plus que ce dernier était porteur de 
toute une série de propositions 
concrètes provenant des revendica­
tions des mouvements sociaux et en­
vironnementaux.

Iœ temps de réflexion n’a pas été 
bien long, mais voici déjà quelques 
pistes d’explication. Tout d’abord, 
l’ancien N PD Québec a changé de 
nom il y a trois ans et il s’agissait de la 
première participation du PDS à des 
élections générales. Ensuite, le par ti a 
un nom plus radical, les citoyens

ayant perdu l’habitude, par rapport 
aux Européens entre autres, d’en­
tendre parler de socialistes et de so­
cialisme démocratique. D’autre part, 
le vote est encore fortement polarisé 
sur l’enjeu de la souveraineté. De 
plus, la gauche non péquiste souffre 
d’un certain abandon de la part des 
grands médias, particulièrement de la 
télévision, malheureusement deve­
nue, au fil des ans, le lieu par excel­
lence de ce qui doit être un débat dé­
mocratique large et ouvert. Enfin, le 
désabusement des citoyens et le cy­
nisme dont ils font preuve par rapport 
au politique ressemble dangereuse­
ment à une victoire de la pensée 
unique.

Mais il existe des solutions pour 
sortir de cette morosité. Par contre, 
cela demandera des efforts de la part 
de chaque membre du «triumvirat» 
de la communication politique: les 
hommes et les femmes politiques, les 
médias et les citoyens.

Les militants de gauche
Tout d’abord, les femmes et les 

hommes politiques de gauche ont 
leur responsabilité propre, qui est 
première et ne doit pas être esquivée. 
Ils doivent être plus exigeants et ri­
goureux envers eux-mêmes sur plu­
sieurs points: la communication, la 
crédibilité et la capacité de travailler 
de concert.

La gauche doit premièrement dé­
passer un vocable qui l’est parfois 
trop souvent, üi politique est essen­
tiellement un exercice de communi­
cation et non un précis de théorie po­
litique. La gauche doit apprendre à 
user avec parcimonie de termes com­
me exploitation, oppression ou libéra­
tion. Non pas parce que de tels mots 
sont mal appliqués ou inapplicables, 
mais parce que le sens commun leur 
a donné une signification plus res­
treinte et que toute application dans 
des circonstances autres qu’extrêmes 
apparaît comme une surenchère dé­
placée. C’est un peu la vieille distinc­
tion entre la classe «en soi» et la clas­
se «pour soi». Il ne sert plus à rien 
d’en appeler à la solidarité de classe si 
cette dernière n’a pas conscience d’el­
le-même, ce qui ne signifie pas qu’ob- 
jectivement elle ait disparu...

Deuxièmement, la gauche doit fai­
re preuve de plus de rigueur dans ses 
propositions, sinon elle apparaîtra 
simplement comme une référence de 
moralité supérieure. Fort heureuse­
ment, le PDS a fait la preuve qu’il peut 
être porteur de revendications popu­
laires, syndicales et environnemen­
tales justes et essentielles. Par contre, 
la gauche se présente trop souvent 
comme celle qui déliera les cordons 
d’une bourse jugée invisible. Cela a 
comme fâcheuse conséquence de mi­
ner la crédibilité d’une plate-forme po­
litique intéressante. La question n’est
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Michel Chartrand, candidat indépendant défait dans Jonquière.

pas d’entrer dans un débat de chiffres 
stérile, mais de faire constamment le 
lien entre les dépenses envisagées et 
les revenus disponibles. Nous vivons 
dans une société riche, et même très 
riche, mais qui concentre les divers 
capitaux entre les mains d’une minori­
té. Une distribution plus équitable du 
produit du travail collectif est possible 
et c’est à la gauche à expliquer com­
ment elle le réaliserait.

En troisième lieu, les militants de 
gauche doivent apprendre à tra­
vailler ensemble. Les hésitations et 
les retards du Rassemblement pour 
une alternative politique ont nui au 
PDS en soutirant l’énergie de bons 
militants pour un travail qui n’a pas 
abouti et qui a quelquefois été nui­
sible lorsque dans certaines circons­
criptions des candidats des deux for­
mations se présentaient l’un contre 
l’autre. D’un autre côté, l’existence 
du Bloc-Pot a fait mal au PDS. Le 
plus déplorable dans cette situation

est que le Bloc-Pot n’a pas réelle­
ment sa raison d’être puisque sa seu­
le revendication, la décriminalisation 
des drogues douces, fait partie du 
programme du PDS... Là comme 
ailleurs, un dialogue préalable aurait 
été nécessaire. Chaque formation 
peut fonctionner de façon autonome 
en temps normal afin de fixer ses 
priorités et faire avancer ses revendi­
cations mais, pour le prochain ren­
dez-vous électoral, la formation 
d’une large coalition électorale sera 
nécessaire pour que la voix de la 
gauche porte réellement.

Les médias
De leur côté, les médias ont, enco­

re et toujours, des devoirs à faire. Un 
minimum d’équité démocratique de­
vrait exiger qu’on suive davantage les 
dissidents, ceux qui osent tenir des 
propos différents et qui souhaitent 
ébranler les colonnes du temple néoli­
béral. Sinon, certains observateurs at­

tentifs de la scène médiatique finiront 
bien par conclure que ces derniers ne 
sont qu’qn de ces appareils idéolo­
giques d’Etat.

Comment les commentateurs offi­
ciels peuvent-ils sérieusement s’éton­
ner de l’aspect soporifique de la der­
nière campagne électorale lorsque les 
grands médias ne donnent la parole 
qu’à ceux qui s’entendent pour dé­
fendre les nouvelles tables de la loi: 
celle du marché tout puissant?

Il importe que les journalistes ne 
tombent pas dans le piège de l’exi­
gence de l’instantanéité, qu’ils pren­
nent un nécessaire temps de ré­
flexion afin de jeter un regard cri­
tique sur les programmes présentés. 
Il est également dangereux que les 
faits divers inévitables des cam­
pagnes banalisent les enjeux fonda­
mentaux qui concernent l’avenir du 
Québec et le type de société dans la­
quelle nous souhaitons vivre.

Dans un sens, l’ADQ a réussi, grâ­
ce à un flou artistique singulier sur la 
question nationale, à briser la vieille 
dichotomie des grands partis, séparés 
sur ce même enjeu. Il convient désor­
mais de rétablir le balancier en ce qui 
concerne l’équilibre gauche-droite.

Le devoir d’équité doit également 
s’exercer sur cet axe essentiel et in­
contournable du débat politique.

Les citoyens
Enfin, puisque la démocratie et une 

élection sont des actions citoyennes, 
les électeurs ont, eux aussi, un effort 
à fournir.

Ils doivent apprendre à se montrer 
ouverts et prêts au dialogue, à tout le 
moins un mois tous les quatre ans. Il 
est assez puéril de se plaindre de l’in­
justice de notre monde et ensuite de 
claquer la porte au nez de celles et de 
ceux qui se présentent comme les 
porteurs du changement social en fa­
veur des plus démunis. Le jugement 
est peut-être dur mais, si la justice so­
ciale, le débat et le bien commun ne 
les intéressent pas, il faudra alors 
qu’ils se taisent et cessent de se la­
menter sur leur impuissance dans un 
monde où ils contrôlent de moins en 
moins leur destin et leur environne­
ment. Les citoyens doivent com­
prendre que, par leur vote, ils contri­
buent à la perpétuation de ce système 
qu’ils décrient si souvent.

En conclusion, je crois que toutes 
et tous doivent retrouver l’espoir en 
une société meilleure, d’ouvrir de 
nouveaux horizons, d’implanter la dé­
mocratie et le respect des êtres hu­
mains partout. L’indifférence fait tou­
jours le jeu des possédants. Toute so­
ciété vivante doit avoir des rêves, des 
projets emballants. Il nous faut ré­
pandre la conviction que le monde 
n’est pas tel qu’il est, mais tel que 
nous le construisons tous. Rien n’est 
inévitable. Ensemble, nous pouvons

Stratégie emploi-jeunesse du Canada

Les étudiants demandent la fin des dédoublements
NIKOLAS DUCHARME 

CLAIRANDRÉE CAUCHY

Président de la Fédération étudiante 
universitaire du Québec (FEUQ) et 
présidente du Conseil permanent de 
la jeunesse (CPJ), les auteurs sont 

aussi respectivement président et vice- 
présidente du Comité aviseur-jeunes 

d’Emploi-Québec, un organisme 
composé de 22 regroupements 

nationaux de jeunes ayant comme 
mission la promotion et l’appui au 

développement de l’emploi des jeunes 
de moins de 30 ans.

==j| epuis son entrée en man-

D
dat, le gouvernement fé­
déral actuel semble jouer 
à l’autruche face aux véri­
tables problèmes de la 
_==J jeunesse québécoise. 
Sous son égide, la réforme de l’assu- 

rance-emploi a contribué à augmen­
ter le statut précaire des jeunes en 
diminuant leur couverture par l’as- 
surance-emploi: en 1997, 26,1% des 
jeunes chômeurs avaient droit aux 
prestations comparativement à 
72,5% en 1990. Cette année, le gou­
vernement fédéral a profité de 
l’adoption de son budget pour créer 
une structure décernant des 
bourses aux étudiants sur la base du 
mérite, faisant ainsi fi du critère de 
besoin qui fonde le système d’aide fi­
nancière du Québec. Ce n’est pas 
tout: la signature de l’entente de 
principe du 21 avril 1997 sur le par­
tage des responsabilités dans le do­

maine de la main-d’œuvre fournit ac­
tuellement au gouvernement cana­
dien une troisième occasion de se 
mettre la tête dans le sable, et ce, 
malgré la situation alarmante de 
l’emploi des jeunes.

Il faut d’abord souligner que la re­
structuration du marché du travail 
depuis le début des années 80 et l’im­
plantation de nombreuses nouvelles 
technologies ont eu pour conséquen­
ce une diminution de la quantité 
d’emplois par rapport à l’offre de 
main-d’œuvre. Nous assistons au­
jourd’hui à une multiplication des 
emplois atypiques et à une hausse 
des compétences exigées pour les 
occuper. Les études démontrent 
d’ailleurs que les jeunes sont les plus 
durement touchés par les restructu­
rations du marché du travail et les 
premiers à souffrir des soubresauts 
capricieux de notre économie. A titre 
indicatif, le taux de chômage des 15- 
19 ans atteignait 27,4 % au Québec en 
1997, et celui des 20-24 ans s’élevait à 
15,7 % alors que celui de la popula­
tion active totale du Québec était de 
11,4 %. En mai 1998,61 484 jeunes de 
moins de 30 ans étaient inscrits à l’ai­
de sociale, dont 18 214 avaient moins 
de 20 ans. 72 % des moins de 25 ans 
inscrits à l’aide sociale déclarent 
avoir un niveau de scolarité inférieur 
au secondaire 5.

L’entente d’avril 1997 avait pourtant 
suscité l’espoir d’améliorer le sort de 
la jeune génération face à l’emploi. 
Elle consacrait le respect des motions 
adoptées à l’unanimité par l’Assem­

blée nationale du Québec, proposées 
par le gouvernement libéral en 1990 
et par le gouvernement péquiste en 
1995 et exprimant le consensus qué­
bécois sur le rapatriement des compé­
tences en matière de main-d'œuvre. 
Selon nos recherches, au moins 62,7 
millions seraient actuellement inves­
tis (1998-99) au Québec à travers 11 
programmes financés à même le tré­
sor fédéral. Pour 1999-2000, la somme 
des investissements fédéraux au Qué­
bec pour ces 11 programmes de la 
Stratégie emploi-jeunesse se chiffrera 
à 66,7 millions. En deux ans, le gou­
vernement fédéral investira donc 
129,4 millions dans des programmes 
et mesures actives jeunesse au Qué­
bec. De plus, 3,8 millions pourraient 
s’ajouter au montant total de ces deux 
années dans le cadre d’une campagne 
de sensibilisation auprès des jeunes 
afin de les informer des différents 
programmes et services qui leur sont 
dédiés. Cette campagne de promo­
tion serait financée à même le Fonds 
de l’assurance-emploi.

Sur papier, la logique institutionnel­
le derrière ces programmes semble 
excellente. Dans les faits, le fédéral 
s’entête à conserver la gestion de 
nombreux programmes jeunesse sur 
le territoire québécois, privant ainsi le 
Québec de précieux outils pouvant lui 
permettre une pleine et entière maî­
trise de ses politiques d’adaptation et 
de formation de la main-d’œuvre. Il 
s’agit là de dédoublements et d’une 
source d'inefficacité des interven­
tions qui contredit l’esprit de l'entente

de principe d'avril 1997. Il nous appa- 
rait évident que le financement de ces 
programmes jeunesse par le gouver­
nement du Canada est un exemple 
parfait de l’envahissement d'une zone 
non éclaircie de l'accord dans l'attri­
bution des responsabilités entre les 
gouvernements. En effet, ces pro­
grammes, en particulier les différents 
stages proposés, dédoublent des me­
sures déjà existantes au Québec. Si 
l’entente d’avril 1997 constituait un 
premier pas vers le respect du 
consensus québécois, la Stratégie em­
ploi-jeunesse du Canada agit en sens 
inverse. Le gouvernement fédéral, 
par ces initiatives, «souhaite aider les 
jeunes à assembler les morceaux», fai­
sant ainsi référence au casse-tête qui 
se présente aux jeunes lorsqu’ils veu­
lent intégrer le marché du travail. Ce­
pendant, en intervenant de la sorte, il 
ajoute son propre casse-tête à celui 
déjà existant et complique la situation 
des jeunes.

Il est illusoire de croire que des 
stratégies pancanadiennes puissent 
adéquatement s'enraciner dans cha­
cune des régions qui composent le 
territoire canadien. Enfin, le finan­
cement de ces différents pro­
grammes sur le territoire québécois 
contribue à l'éparpillement et à la 
dispersion des ressources dont au­
raient véritablement besoin les 
jeunes Québécois pour améliorer 
leur situation en emploi.

Il est plus qu’indispensable que le 
Québec devienne le seul maître 
d’œuvre des politiques d’adaptation

de la main-d’œuvre et de la formation 
professionnelle sur son territoire et, 
par conséquent, qu’il puisse rapatrier 
les budgets que le gouvernement fé­
déral alloue à ces programmes. En 
persistant à financer à même les 
fonds fédéraux certaines mesures 
d’emploi destinées aux jeunes sur le 
territoire québécois, le gouverne­
ment du Canada rend la politique acti­
ve du marché du travail québécois 
(PAMT) beaucoup moins efficace 
dans son action auprès de la jeunesse 
québécoise.

Ottawa agira-t-il dans ce dossier 
comme dans celui des bourses du 
millénaire, en occultant complète­
ment les véritables problèmes de la 
jeunesse? Les précédents dans ce do­
maine tendent à le démontrer. C’est 
pourquoi le gouvernement du Qué­
bec doit s’engager à négocier ferme­
ment le rapatriement des budgets de 
la Stratégie emploi-jeunesse du Cana­
da visant la formation de la main- 
d’œuvre et l’insertion en emploi de la 
jeunesse; pour ce faire, les pro­
chaines négociations au sujet de 
l’union sociale nous apparaissent un 
moment bien choisi. Québec doit 
également faire connaître ses inten­
tions en ce qui concerne les efforts 
de création d’emploi pour les jeunes, 
de placement et de stages, de préven­
tion du décrochage scolaire et d’in­
sertion socioprofessionnelle en les 
traduisant par des politiques claires. 
Prendre ces enjeux à la légère équi­
vaudrait à hypothéquer sérieusement 
le Québec de demain.

profond 
désir 

de s’en 
sortir

GUYLAINE DUVAL 
Val-David

e suis mère d’une belle fille 
qui a aujourd’hui trois ans 
et dont le père, un assisté 
social endurci qui ne com­
prend pas pourquoi je veux 
travailler et sortir du «BS»,

nous a quittées en août 1997. Au 
printemps 1997, je m’engageais avec 
le bureau d’aide sociale, à devenir 
travailleuse autonome. A partir de 
ce moment, je déclarais tous mes re­
venus et dépenses concernant mon 
entreprise, Champignons sauvages 
de nos bois (conférences, dégusta­
tions, matériel éducatif et artistique 
sur les champignons sauvages)'. 
Tout heureuse de mon nouveau sta­
tut, je déclare chaque mois mes re­
venus et l’automne étant saison de 
champignons, je fais assez d’argent 
pour réduire mon chèque mensuel à 
quelque 200 $ par mois. Evidem­
ment, comme je dépends toujours 
de l’aide sociale et que le «surplus» 
de mes revenus sert à subvenir à 
mes besoins, je n’ai pas d’argent de 
côt,é.

À la fin de novembre 1997, toutes 
mes activités professionnelles ces­
sent. J’en avise mon agente qui me dit 
que ça prend trois mois avant de ré; 
évaluer le montant de mes presta­
tions. Avec les allocations familiales', 
l’allocation logement et mes presta­
tions d’aide sociale, je reçois 600 $ par 
mois et je paie un loyer de 600 $ par 
mois! Ça n’a aucun sens et même 
mon endurci de «BS» me dit que se­
lon une certaine loi, l’aide sociale ne 
laisse personne dans le besoin! Prise 
de panique, je rappelle mon agente et 
je la supplie de trouver une solution 
alternative. Rien, elle ne peut rien fai­
re pour moi. Elle m'écoute gueuler et 
pleurer et me répète: «Je ne peux rien 
faire pour vous.» Un joyeux Noël à 
vous aussi, madame l’agente.

En ces temps durs, j’ai eu l'offre al­
léchante de cacher de la coke chez 
moi pour l’honorable montant de 
500 $ par semaine'. Quand les pauvres 
sont saignés à blanc, les requins rô­
dent et ainsi commence une autre vie, 
criminelle mais bien payée.

Parce que j’ai des principes, mais 
surtout parce que j’ai eu conscience 
du danger qu’une telle offre implique, 
j’ai refusé. Aujour'hui, j’ai des hissons 
quand je pense que pour quelques 
instants, j’ai considéré cette offre.

Au premier mai 1998, les dettes 
s’accumulent, mon auto tombe en 
morceaux, la caisse se fout éperdu­
ment de mes demandes de marge de 
crédit et ma fille est totalement détes­
table avec moi qui ne peux lui consa­
crer toute mon attention. Je deviens 
impatiente avec elle et elle avec moi. 
Désespérée, j’écris une lettre à mon 
agente comme quoi je démissionne.

Surprise des surprises, sans la 
moindre résistance, j’ai reçu le plein 
montant sur mon chèque suivant! 
J’étais à la fois soulagée et écœurée.
■ Pourquoi mon agente ne m'a-t-elle 
pas suggéré cette solution en no­
vembre 1997?
■ Pourquoi, alors que j'ai fait des ef­
forts réels et honnêtes, suis-je pénali­
sée de la sorte? Mon endurci me di­
rait: «Je te l’avais dit que c’est pas 
payant d'être honnête avec eux.» Belle 
culture!
■ Votre système, dans lequel on se 
sent traqué, surveillé, malhonnête et 
menacé (le fameux «... ou votre 
chèque sera retenu») est mal adapté 
aux nouveaux clients qui ne sont pas 
des «BS» endurcis.

Je suis en train de réaliser un projet 
qui, éventuellement, subviendra à mes 
besoins et à ceux de ma fille: la créa­
tion d’une petite entreprise, deux per­
sonnes de moins à la charge de l’État. 
J'ai le désir profond de m'en sortir et 
de donner à ma fille un avenir autre 
que celui d’assistée sociale à plein 
temps. Donnez une chance aux tra­
vailleurs autonomes, pas de la misère!

Ecrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier 
dans cette page les commentaires et 
les analyses de ses lecteurs et lec­
trices. Etant donné l’abondance de 
courrier, nous vous demandons de li­
miter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 
mots. Inutile de nous téléphoner pour 
assurer le suivi de votre envoi: si le 
texte est retenu, nous communique­
rons avec son auteur. Même si vous 
utilisez le courriel (redaction@lede- 
voir.com) ou un autre support électro­
nique, n’oubliez pas d'indiquer vos co­
ordonnées complètes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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pour laquelle M. Bouchard a dit que «le Québec tout entier 
est redevable et pour longtemps», Jean Rochon est écarté du 
dossier de la santé et du Comité des priorités. M. Rochon 
sç voit confier le ministère de la Recherche, de la Science 
et de la Technologie.
{ Lucien Bouchard affirme qu’il est injuste d’y voir un 

mandat mineur, soulignant que M. Rochon aura à établir la 
politique de la recherche scientifique. Visiblement déçu, 
Jean Rochon ne croit pas avoir été sacrifié à cause de la ré­
forme. Il souhaite toutefois à sa collègue qui lui succède, 
Pauline Marois, moins de turbulence que ce qu’il a connu. 
«le laisse un habit dans lequel je me sentais à l’aise et un tra­
vail que j’ai beaucoup aimé faire pour trouver autre chose 
qui va être un défi, qui va peut-être être moins bruyant, qui 
va faire moins les manchettes, mais que je ne vois pas comme 
moins grand», a-t-il indiqué.

C’est Pauline Marois qui reprend le ministère de la San­
té et des Services sociaux. Elle conserve toutefois le minis­
tère de la Famille et de l’Enfance. Son collègue Jacques 
Lépnard ne bouge pas, assis dans son fauteuil de ministère 
4’Etat à l’Administration et à la Fonction publique, ainsi 
que président du Conseil du trésor. Les prochains mois 
rjsquent d’être houleux pour lui alors qu’il sera respon­
sable de la négociation avec la fonction publique.
( Bernard Landry apparaît comme le grand gagnant de 

ce? changements en profondeur. Il conserve le ministère 
d’Etat à l’Économie et aux Finances ainsi que le poste de 
vice-premier ministre. De plus, il récupère le ministère de 
l’Industrie et du Commerce. Guy Julien sera sous sa tutel­
le à titre de ministre délégué à l’Industrie et au Commer­
ce.

M. Julien occupait le ministère de l’Agriculture dont hé­
rite maintenant Rémy Trudel. Ce dernier est remplacé aux 
Affaires municipales par Louise Harel, qui reçoit égale­
ment l’épineux dossier de la Métropole. Lucien Bouchard 
a identifié ce problème lors de la campagne électorale 
comme une priorité pour un prochain mandat.

Après l’échec de ses deux prédécesseurs dans ce 
dossier, Mme Harel entend s’atteler à introduire une 
nouvelle culture dans la région métropolitaine, une cul­
ture de concertation axée sur le développement. «Je n 'ai 
pas la prétention de penser qu’il n’y en aura pas d’autres 
qui pourraient essayer Mais j’ai la prétention de penser 
qu’après deux essais, le troisième, il faut qu'il soit réussi», 
a-t-elle affirmé.

Louise Beaudoin atterrit aux Relations internationales 
et à la Francophonie et demeure responsable de la Charte 
de la langue française. La Culture et les Communications 
relèveront désormais d’Agnès Maltais, qui a œuvré dans 
le milieu théâtral à titre de comédienne, dramaturge et 
gestionnaire de deux théâtres. Si elle se plaignait du 
manque de disponibilité de la titulaire de ce ministère 
alors quelle n’était pas en politique, Mme Maltais n’entend 
pas apporter de changement, disant maintenant que les 
nombreux dossiers la tiendront fort occupée.

Paul Bégin reste en poste à l’Environnement mais voit 
le secteur de la Faune partir sous la responsabilité de Guy 

^-Chevrette, qui s’occupera également des Parcs. M. Che­
vrette prend en charge les Transports et, à ce titre, aura à 
dévoiler un plan de transport pour la grande région de 
Montréal, plan qui se fait attendre depuis plus d’un an. M. 
Ghevrette garde les Affaires autochtones.

L’aide sociale, sous le nom de Solidarité sociale, se retrou- 
vfe entre les mains du ministre André Boisclair. Le ministère 
est toutefois amputé de la moitié de son action, soit les me­
sures dites actives en emploi, qui échoient à Diane Lemieux. 
Cette nouvelle recrue aura le ministère du Travail comme 
responsabilité. Avec ses collègues féminins D)uise Harel, Ni­
cole Léger (ministre déléguée à la Famille et à l’Enfance), 
Rita Dionne-Marsolais (au ministère du Revenu, qui n’est 
plus dirigé par Bernard Landry), Mme Lemieux fait ainsi 
partie du front commun des femmes de l’est de Montréal.

Cinq ministres de l’équipe d’avant le scrutin ont été 
évincés. Il s’agit entre autres de Sylvain Simard, Matthias 
Rioux (tous deux absents de la cérémonie d’assermenta­
tion d’hier au Salon rouge), Denise Carrier-Perreault, Ro­
ger Bertrand et Pierre Bélanger, qui a été défait dans sa 
circonscription d’Anjou.

S.V.P. Assurez-vous 
de recycler ce papier 

journal.
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«Les canapés à Paris plutôt que 
le commerce», déplore Mario Dumont

MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNE

Québec — Selon Mario Dumont, la nomination de 
Louise Beaudoin au ministère des Relations interna­

tionales démontre que le premier ministre Lucien Bou­
chard «privilégie les canapés à Paris» et non pas le dévelop­
pement du commerce international.

Jugeant le nouveau conseil des ministres «faible sur le 
plan économique», le chef de l’Action démocratique a sou­
tenu hier qu’à l’heure de l’ALENA, de la mondialisation 
des marchés et de l’essor que doivent continuer à prendre 
les exportations québécoises aux États-Unis, le passage de 
Mme Beaudoin du ministère de la Culture à la scène inter­
nationale n’indique pas que le gouvernement place les af­
faires au centre de ses préoccupations. «Avec Mme Beau­

doin, on privilégie les canapés à Paris plutôt que le commer­
ce avec les grandes villes nord-américaines.»

«Cela démontre, a ajouté M. Dumont, que la priorité 
à l'exportation et à l'économie n’est pas très élevée dans 
le gouvernement péquiste.» Pour le chef açléquiste, le 
PQ ne parvient pas à changer de visage. A preuvç, le 
maintien de Bernard Landry aux ministères de l’Éco­
nomie et des Finances. Comme les libéraux, M. Du­
mont ne croit pas que M. Landry ait de nombreux amis 
dans le monde des affaires.

«Il y a quelque chose de traditionnel au Parti québécois, 
affirme Mario Dumont, et qui se reflète à nouveau dans le 
conseil des ministres actuel: c’est sa faiblesse économique.»

«Et quoi qu ’on en dise, Bernard Landry n 'est pas quel­
qu'un qui a une grande connection sur le milieu des affaires.»

Mario Dumont reproche à Lucien Bouchard d’avoir

remplacé François Legault à l’Industrie et au Commerce 
par l’ex-ministrç de l’Agriculture, Guy Julien. M. Iœgault 
a été muté à l’Education, l’ancien ministère de Pauline 
Marois. Mais ce qui horripile le chef de l’ADQ, c’est que 
Guy Chevrette, «un organisateur politique», ait pu conser­
ver la responsabilité de la réforme électorale. «Il a été de 
tous les cafouillages de la réforme», a-t-il déploré. Mario 
Dumont a rappelé qu’un récent jugement de la cour lui 
avait donné raison en ce qui a trait à la nécessité de corri­
ger les disposition? de la Loi électorale relatives au sou­
tien financier de l’État aux partis politiques.

Le chef adéquiste jette finalement un oeil plutôt morne 
sur «les vieux visages du conseil des ministres» nommés 
hier. «J'ai le sentiment que ça va être long, a-t-il prédit. J’ai 
l’impression que ce sera un gouvernement qui sera essoufflé 
dans quelques mois.»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
L’arrivée de François Legault à la tête du ministère de l’Éducation a provoqué un grand étonnement dans le 
milieu de l’enseignement.

De nouvelles figures 
et des idées neuves

PRESSE CANADIENNE

Québec— Un esprit nouveau a soufflé hier sur l’opposi­
tion libérale alors que plusieurs figures nouvelles et 
des idées neuves sont apparues lors de l’assermentation 

des députés. Le nouveau député libéral de Chapleau, en 
Outaouais, le constitutionnaliste Benoit Pelletier, a indiqué 
qu’il faudra se diriger au cours des prochaines années vers 
un «fédéralisme beaucoup plus flexible».

«Le fédéralisme de domination est révolu. Pour être une fédé­
ration viable, le Canada devra opter pour une véritable coopéra­
tion entre le fédéral et les provinces. Il faudra mettre en place des 
structures pour que le dialogue soit constant», a dit M. Pelletier, 
un constitutionnaliste qui enseigne à l’Université d’Ottawa 

Il a blâmé l’actuel gouvernement fédéral de Jean Chré­

tien, estimant qu’il «faudra aller beaucoup plus loin dans le 
sens de la flexibilité». les provinces ont fait des fronts com­
muns depuis cinq tins, a-t-il rappelé. «Il faudra respecter l’au­
tonomie des provinces. C’est le défi des prochaines années», a 
dit M. Pelletier après avoir prêté serment comme député, 
en présence de sa famille immédiate. Un autre nouveau dé­
puté libéral, Roch Cholette, élu dans Hull, a promis de se 
consacrer avec vigueur au développement des dossiers de 
l’Outaouais. Il s’est dit très ému par son assermentation en 
présence de tous les membres de sa famille.

Deux jeunes femmes élues chez les libéraux ont insisté sur 
les conséquences de l’arrivée de plusieurs nouvelles députées 
à l’Assemblée nationale. «J’espère que cela changera quelque 
chose dans le ton des débats, mais aussi dans le contenu», a décla­
ré la nouvelle députée de Sauvé, Une Beauchamp.
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raël pour libérer des prisonniers, qu’ils confisquent les 
armes détenues illégalement en secteur autonome, qu’ils 
réduisent les effectifs de leur police, et enfin qu’ils stop­
pent la violence et la propagande hostile.

M. Clinton a reconnu qu’il n’avait pas obtenu d’engage­
ment israélien sur le retrait, mais il a néanmoins tiré un bi­
lan positif de sa visite, affirmant que le processus de paix 
était de nouveau sur les rails.

«J’ai obtenu ce que j'étais venu chercher», a-t-il déclaré 
aux journalistes. «Je pense que nous sommes de nouveau sur 
les rails», a ajouté M. Clinton.

Pourtant, cette présentation optimiste tranchait sur les 
déclarations intransigeantes de M. Nétanyahou, qui a ex­
pliqué que le seul résultat du sommet était une relance 
des discussions en commissions mixtes.

Ces discussions concernent notamment les prisonniers 
palestiniens détenus par Israël qui, dans un geste d'apaise­
ment, ont annoncé une suspension de la grève de la faim 
qu’ils menaient depuis dix jours.

Dans un communiqué publié par leur association, les 
prisonniers, qui jusque la s’estimaient délaissés par l’Auto­

rité palestinienne, se sont déclarés satisfaits d’avoir réussi 
à placer leur sort au premier rang des préoccupations pa­
lestiniennes.

Israël a maintenu haut et fort son refus de relâcher 
des prisonniers «qui ont dft sang sur les mains». Pour­
tant, selon le secrétaire d’Etat américain Madeleine Al­
bright, le cas des détenus pourrait être revu, au cas par 
cas, par les responsables israéliens et palestiniens.

Selon les commentateurs israéliens, ce sont les en­
nuis politiques de M. Nétanyahou, qui risque d'être ren­
versé par une motion de censure ou par le vote d’une loi 
convoquant des élections anticipées lundi au Parle­
ment, qui expliquent sa radicalisation. I-e premier mi­
nistre ne veut pas donner prise aux critiques de l’extrê- 
me-droite.

Des responsables palestiniens ont accusé M. Nétanya­
hou d’avoir intentionnellement bloqué les discussions 
pour préserver sa fragile coalition.

«Tout ce qui compte pour Netanyahu est de pouvoir se 
targuer devant T extrême-droite, lors du vote à la Knesset, 
d’avoir empêché le retrait et refusé de libérer les prisonniers 
palestiniens», a affirmé le ministre palestinien du Plan et 
de la Coopération internationale, Nabil Chaath.

EDUCATION
La CEQ appréhende 

quelque peu 
«la vision teintée»
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quelques idées sur ce qui doit être fait pour l’avenir.
Le ministre Legault devra préparer également un 

sommet sur la jeunesse que présidera le premier mi­
nistre Bouchard durant la première année de mandat. 
Il compte centrer cette rencontre sur l’éducation et 
l’emploi.

«Il faut regarder aussi les formes d’aide pour les jeunes 
face aux problèmes de toxicomanie, de suicide et de réin­
sertion sociale.»

Les jeunes, soutient-il, sont au centre du gouverne­
ment et de la société québécoise.

Étonnement et curiosité
L’qrrivée d’un homme d’affaires à la tête du ministère 

de l’Éducation a provoqué un grand étonnement dans le 
milieu de l’enseignement. Une fois passée la surprise, la 
plupart des intervenants du monde de l’éducation se 
sont réjouis du regard neuf que posera vraisemblable­
ment François Iœgault sur l’enseignement. Mais la CEQ 
appréhende quelque peu «la vision teintée», trop proche 
du milieu des affaires, de M. Legault.

M. Legault, qui est la grande surprise de ce nouveau 
conseil des ministres, est respecté du monde des af­
faires mais peu connu du grand public comme du mon­
de de l’enseignement.

Les commissions scolaires, pour leur part, se réjouis­
sent à la pensée que leur nouveau ministre poussera le 
dossier de la formation professionnelle.

«M. Legault est un homme d'action et de décision. Son 
dynamisme et sa réussite personnelle seront des atouts», 
estime le président de la Fédération des commissions 
scolaires, André Caron.

Comme les autres personnalités de ce secteur, M. Ca­
ron connaît très peu son nouveau ministre. Mais cela ne 
l’empêchera pas, comme les têtes d’affiche des autres ni­
veaux d’enseignement, de le supplier, à la première oc­
casion, d’oublier la dernière tranche de compressions 
prévues cette année dans le secteur de l’éducation.

Même son de cloche du côté de la Centrale de l’ensei­
gnement du Québec, où la vice-présidente, Monique Ri­
chard, met M. Legault en garde contre la tentation de 
tout recommencer. «Nous voudrions avoir une certaine 
continuité», a-t-elle commenté hier soir en se réjouissant 
du nombre de femmes au cabinet.

«Nous avons besoin d’un ministre talentueux. Si M. lo­
gent It a le talent, l'intelligence et l’intérêt, alors c'est une 
nomination appropriée, une nomination intéressante», es­
time pour sa part Bernard Shapiro, président de la 
Conférence des recteurs et principaux des universités 
(CREPUQ) et recteur de l’université McGill.

A l’Université de Montréal, le vice-recteur aux affaires 
publiques et au développement, Patrick Robert, a expri­
mé une «petite déception» parce que, comme ses col­
lègues des autres universités, il s’était mis à espérer un 
ministère de l’Enseignement supérieur et de la Re­
cherche.

Plusieurs, dans le milieu universitaire, avaient souhai­
té la venue de Jean Rochon à un tel ministère. Aujour­
d’hui, ils comprennent qu’ils auront affaire à M. Rochon 
en tant que responsable de la recherche, mais plusieurs 
questions demeurent à ce sujet.

«C’est peut-être une indication d'un virage majeur en 
faveur de la recherche, et c’est bien, mais en même temps je 
suis inquiet car la recherche ne peut être dissociée de la for­
mation universitaire. Elle se fait dans et avec les universi­
tés», estime pour sa part Roch Denis, qui est à la tête de 
la Fédération québécoise des professeurs d’université. 
La Fédération a d’ailleurs réuni, il y a quelques jours, 200 
chercheurs pour discuter de l’avenir de la recherche.

Il y a plus. Pauline Marois avait engagé, quelque peu 
difficilement, un débat sur l’avenir des universités. Mais 
deux documents de consultation n’ont pas permis d’éta­
blir un dialogue posé entre la ministre et le milieu uni­
versitaire. Il reste à voir si le nouveau ministre voudra 
poursuivre ces amorces et tenir, comme prévu, des au­
diences sur les universités en février.

Si certains se réjouissent du regard neuf que posera 
M. Legault sur les choses de l’éducation, d’autres, com­
me le vice-recteur de l’Université de Montréal, notent 
aussi avec espoir que les nouveaux ont l’heureuse habitu­
de .d’écouter.

A ce sujet, la présidente de l’Alliance des professeurs 
de Montréal, Monique Séguin, espère que le nouveau 
ministre écoutera «ceux qui font l'école», en l’occurrence 
les enseignants.

«Le premier ministre Ta présenté comme un jeune di­
plômé. On lui souhaite la bienvenue, au petit nouveau. 
Comme homme d’affaires, il sait qu’on ne fait rien avec 
rien et que la réforme de l'éducation ne peut être menée à 
bien sans argent. Cela nous fait peur», dit-elle.

Au niveau collégial, la Fédération des cégeps espère 
que les liens du nouveau ministre avec le monde des af­
faires le rendent sensible à la formation technique.

«Il faut soutenir ce secteur dynamique, qui constitue 
une réponse aux besoins de main-d’œuvre dans les indus­
tries à haut niveau de savoir», estime la Fédération, qui 
regroupe 48 collèges.

Du côté des enseignants, la Fédération autonomy du 
collégial a dit espérer que le nouveau ministre de l’Edu­
cation ne soit pas un autre «ministre des Finances de 
l’éducation». Quant à la Fédération étudiante collégiale, 
elle voit dans la nomination de M. Legault «une confir­
mation de la vision utilitariste de l’éducation qu’a ce gou­
vernement».
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